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Rétrospective 19S5 

COMPTE RENDU D'ACTIVITÉ 
DE LA RATP EN 1985 

Exploitation 

Contexture des réseaux 

Au cours de l'année 1985, ont 
été mis en service successivement 
deux prolongements de métro 
d'abord, le 28 février, celui de la 
ligne 7 à Villejuif (+ 2,7 km), puis 
le 25 avril, celui de la ligne 5'à 
Bobigny (+ 3,4 km). Les deux 
nouveaux terminus « Villejuif -
Louis Aragon » et « Bobigny-Pablo 
Picasso » constituent chacun un 
complexe d'échanges important 
comportant un terminal bus et un 
parc de stationnement. La 
contexture du RER, quant à elle, 
n'a pas été modifiée. 

En ce qui concerne les autobus, 
il faut noter principalement les 
restructurations consécutives aux 
reports des terminus des lignes 5 
et 7 du métro mentionnés ci-
dessus, ainsi que la création de 
nouveaux services urbains 
communaux exploités par la RATP 
(circuits A et B de la ligne 359 à 
Nanterre, circuit B de la ligne 321 
dite « TRUC » à Rosny-sous-Bois). 
Par ailleurs, l'aménagement des 
couloirs de circulation s'est 
poursuivi, en particulier sur la 
ligne PC où la pose de 
bordurettes a matérialisé en site 
propre certains tronçons. 

Contexture des réseaux au 31-12-1985 

Réseaux ferrés Nombre de 
lignes 

Longueur 
(en km) 

Stations ouvertes 
(points d'arrêt) 

Métro  t5 198,0 365 
RER 2 102.7 64 
Funiculaire de Montmartre.  1 0.1 2 

Réseaux d'autobus Nombre de Longueur Nombre et longueur 
lignes (en km) des aménagements 

(couloirs réservés 
et sites propres) (4) 

Lignes de Paris (1)  56 514,0 298 112,240 km 
Lignes de banlieue (2) 161 1907.7 123 57,860 km 
Services urbains communaux . . . 11 65,3 — —
Services affrétés à tarification 
spéciale (3) 28 317,2 14 26,000 km 

Ensemble 256 2 804,2 435 196.100 km 

(1) Non compris les 10 services de nuit (74,6 km) fonctionnant de 1 h a 5 h 30. 
(2) Y compris les lignes affrétées ou associées à tarification RATP. 
(3) Antony, Cergy-Pontoise, Évry, Saint-Quentin-en-Yvelines. 
(4) Situation au 31-12.1985 (les sites propres bidirectionnels sont doublés en nombre et 

en longueur). 
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Service, trafic, recettes 

Malgré un début d'exercice 
difficile dû à la vague de froid 
prolongée qui s'est abattue sur la 
région parisienne et a provoqué 
des immobilisations de matériels, 
le nombre de voyages effectués 
en 1985 s'est accru de 45 millions 
d'unités par rapport à l'exercice 
précédent, ce qui le situe 
largement au-dessus des 
2 milliards et représente une 
progression globale de 2 % par 
rapport à l'exercice précédent. 

Cette progression, qui 
correspond tout à fait aux taux 
d'accroissement constatés ces 
dernières années, n'est cependant 
pas uniforme sur tous les réseaux 

• + 1 % sur le métro qui provient 
en partie des prolongements des 
lignes 5 et 7 évoqués ; 

• + 3,9 % sur le RER imputables 
pour une grande part aux 
renforcements de service sur la 
ligne A et aux nouvelles étapes de 
l'interconnexion de la ligne B avec 
le réseau SNCF à Gare du Nord ; 

Services (en millions de km-voitures) 

1984 

i 

1985 Variations en % 

Métro 191,8 195,5 + 1,9 
RER  61,1 62,8 + 2.8 

_ . 

252,9 258,3 soit + 2,1 
pour le réseau ferré 

Funiculaire de Montmartre  0,0159 0,0162 + 1,9 

Autobus de Paris (y com-
pris les services de nuit) . . 42,6 42,4 — 0,5 
Autobus de banlieue (y 
compris les lignes affrétées 
à tarification RATP dont les 
TRA et les services commu-
naux  100,7 99,9 — 0,8 

143,3 142.3 soit — 0,7 
pour l'ensemble 

des lignes d'autobus 
à tarification RATP 

Lignes affrétées à tarifica-
tion spéciale  6,6 6,8 + 3,0 

Services touristiques et lo-
cations 1,57 1,48 - 5,7 

• + 3 % sur le réseau d'autobus, 
où la croissance a été plus forte 
que les années précédentes 
notamment dans certains secteurs 
de banlieue (Seine-Saint-Denis par 
exemple) et dans les villes 
nouvelles, que l'on peut attribuer 

Trafic (en millions de voyages effectués) 

1984 1985 Variations en % 

Métro  1177,1 1188,6 + 1,0 
RER  278,0 288,8 + 3,9 

1 455,1 1 477,4 soit + 1,5 
pour le réseau ferré 

Funiculaire de Montmartre 1,6 1,9 + 18.8 

Autobus de Paris (y com-
pris les services de nuit) . . 306.4 312,6 + 2,0 
Autobus de banlieue (y 
compris les lignes affrétées 
à tarification RATP dont les 
TRA et les services commu-
naux) 423,4 437.2 + 3,3 

729,8 749,8 soit + 2.7 
pour l'ensemble 

des lignes d'autobus
tarification RATP 

Lignes affrétées à tarifica-
tion spéciale . . . . 20,8 23.2 + 11.5 

Services touristiques et lo-
cations . 3,9 3.8 - 2,6 

Malgré la limitation de 
l'augmentation des tarifs à 4,5 % au 
1" avril et la poursuite du 
glissement des titres de transport 
utilisés des billets vers les 
abonnements (tendance générale 
observée sur l'ensemble des 
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d'adaptation de l'offre de transport 
à la demande des usagers (tracé 
des lignes, amplitude des 
dessertes, horaires) ; 

Signalons également que, 
modernisé, le funiculaire de 
Montmartre a enregistré une 
hausse spectaculaire de son trafic 
de presque 19 % ! 
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et renforcée par les mesures de 
remboursement « domicile-
travail »), la croissance des 
recettes a atteint 7,5 %. Dans ce 
domaine, l'année a d'ailleurs vu le 
lancement du billet forfaitaire 
quotidien « Formule 1 » qui est 
venu s'ajouter aux abonnements 
hebdomadaire, mensuel et annuel 
déjà existants. C'est ainsi que 62 % 
des 2 256 millions de voyages 
enregistrés ont été effectués grâce 
à la carte orange ou à ses dérivés. 
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Investissements 

En 1985, le montant des crédits 
de paiement a été de 
2 764 millions de francs répartis de 
la façon suivante : 

• 545 millions de francs (19,7 %) 
pour les extensions de réseau : 
achèvement des travaux de 
prolongement des lignes 5 et 7 du 
métro, avancement du chantier de 
prolongement de la ligne 7 à la 
Courneuve ainsi que de celui de 
construction de la gare Saint-
Michel sur la ligne B du RER, 
début des travaux d'interconnexion 
de la ligne A avec la SNCF à 
Nanterre ; 

• 1 242 millions de francs (44,9 %) 
pour le matériel roulant, 
l'essentiel des livraisons ayant 
permis sur le RER de commencer 
l'équipement de la ligne A avec 
des trains interconnexion et de 
renforcer par suite le service sur 
l'ensemble des deux lignes A et 
B ; sur le réseau d'autobus, 
l'équipement de lignes en matériel 

articulé s'est poursuivi permettant 
d'augmenter l'offre de transport 
sur ces lignes (rappelons que tel 
est le cas de la ligne 27, qui a été 
entièrement équipée en autobus 
articulés le l er mai 1985, offrant 

Matériel 

Réseaux 
Nombre de voitures au parc : 

Fin 1984 Fin 1985 . 

MÉTRO 
• Matériel articulé rénové  100 100 
• Matériel fer moderne MF 67 1 483 1 483 
• Matériel fer moderne MF 77 933 948 
• Matériels sur pneumatiques . . . 927 927 

Total 3 443 3 458 

RER 
• Matériel Z  120 104 
• Matériel moderne MS 61 381 381 
• Matériel interconnexion MI 79 272 276 
• Matériel interconnexion MI 84 — 100 

. Total 773 861 

AUTOBUS 
• Matériel standard . . . . . 3 783 3 615 
• Matériel articulé  111 210 
• Matériel à petit gabarit 7 12 
• Matériels à moteur arrière  97 107 
• Minibus 28 28 

Total 4 026 3 972 

ainsi 40 % de places 
supplémentaires) ; 

• 970 millions de francs (35,1 %) 
pour la modernisation de 
l'exploitation et le gros entretien 
comportant un nombre important 
d'opérations parmi lesquelles on 
citera : 
— sur le métro : la poursuite 
de la rénovation et de la 
décoration des stations 
(notamment « Argentine » sur la 
ligne.1), le début des travaux de 
renouvellement des ascenseurs de 
la station « Cité » sur la ligne 4, 
ainsi que le remaniement et 
l'extension des ateliers de Saint-
Ouen ; 
— sur le RER : la poursuite du 
programme de suppression des 
passages à niveau de la ligne B (*) 
et, sur la même ligne, le 
démarrage d'une réfection totale 
de la gare de Port-Royal, la 
réalisation d'accès 
supplémentaires à la gare 

(*) Voir dans ce numéro, en rubrique « Nouvelles 
diverses de la RATP ». 
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d'Arcueil-Cachan et le démarrage 
de travaux de même nature à 
celle de Cité-Universitaire, la mise 
en service partielle d'un nouveau 
PCC à Denfert-Rochereau (*) ; 
— pour les autobus : en dehors 
de l'aménagement de nouveaux 
couloirs ou sites propres déjà 
mentionné précédemment, la mise 
en service des nouveaux terminaux 
bus de Château-de-Vincennes, 
Porte de Choisy et Porte de 
Champerret après restructuration 
de leur configuration et rénovation 
des installations selon les normes 
« Prouvé » (*), la poursuite de la 
modernisation des ateliers de 
Championnet ; 

• 7 millions de francs (0,3 %) pour 
participations financières. 

Parallèlement, les autorisations de 
programme se sont élevées à 
2 540 millions de francs. 

Autres activités 

Parmi les autres activités de 
l'entreprise au cours de l'exercice 
1985, nous mettrons l'accent sur : 
• le début de la seconde phase 
de développement du projet de 
recherche Réseau 2000; 
• l'ouverture du chantier de 
réalisation du Centre 
d'Expérimentation Technique du 
système Aramis, boulevard Victor ; 
• les travaux exécutés pour le 
compte de la SNCF (liaison 
« Vallée de Montmorency-Ermont-
Invalides », adaptation à Fontenay-
aux-Roses de la plate-forme 
destinée à la circulation du TGV-
Atlantique) ; 
• la poursuite des études relatives 
aux matériels roulants futurs dans 
le cadre du projet Métro 2000 
(métro à caisses courtes) ; 
• l'arrivée à la base de Sucy du 
nouveau tracteur de trains de 
travaux appelé TMA (Tracteur à 
Marche Autonome) ; 
• la mise en service sur la ligne 
d'autobus 21 d'un premier véhicule 

probatoire de la série R 312, 
également testé dans d'autres 
villes de France ; 
• les expérimentations de 
nouveaux systèmes d'information 
des voyageurs au nombre 
desquelles : l'expérience de 
sonorisation des gares de la 
ligne A du RER dite 
« Studio A » (*), l'essai du système 
de vidéodiffusion « TUBE » dans le 
métro et le RER (*), l'extension de 
la mise en place des appareils 
« SITU », les essais du dispositif de 
visualisation des arrêts d'autobus 
sur la ligne 147 et, dans le même 
domaine, la mise en 
fonctionnement d'un laboratoire de 
communication au Centre de 
formation du personnel de Lagny, 
afin d'améliorer la formulation des 
messages diffusés aux voyageurs 
par les agents qui participent à 
l'exploitation ; 
• la réalisation d'opérations 
commerciales ou d'animation : 
citons en particulier la 

(*) Voir dans ce numéro, en rubrique « Nouvelles 
diverses de la RATP ». 
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participation au festival de 
l'industrie et de la technologie de 
la Villette, la campagne de 
promotion de l'autobus en heure 
creuse « Canal Bus », la 
commémoration du 10e 
anniversaire de la carte orange, 
« le métro à ciel ouvert », l'année 
Victor Hugo.. . ; 
o le recrutement, en mars 1985, 
des premiers jeunes gens dans le 
cadre des Travaux d'Utilité 
Collective (TUC) et la mise en 
place, en décembre, des premiers 
agents de la RATP chargés de la 
surveillance des itinéraires des 
lignes d'autobus (ACSI), 
notamment du contrôle des 
couloirs et arrêts. 

Enfin, rappelons qu'au mois de 
septembre, M. Michel Rousselot a 
été nommé Directeur général de 
l'entreprise en remplacement de 
M. Philippe Essig, appelé à la 
présidence de la SNCF. Il 
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LA MICRO-INFORMATIQUE 
À LA RATP 

Cet article qui fait le point sur la stratégie de développement de la micro-informatique à la RATP, 
a été réalisé avec le concours de M. Bernard Girard, journaliste, 

et la participation de MM. André Laugier et Guy Sitruk, 
chefs de groupement au service des études et de l'organisation (SE), 

ainsi que celle des équipes qu'ils animent dans ce domaine. 

Il y avait une vingtaine 
de micro-ordinateurs 
à la RATP en 1982, 
il y en a aujourd'hui 
près de 550. Peu 
d'entreprises ont vu 
leur parc micro-
informatique croître 
aussi vite. Mais il est 
vrai que rares sont 
celles qui ont mis au 
point une politique 
d'aide à la pénétration 
des micros aussi 
dynamique. 

10 

IAA micro-informatique vient 
d'entrer à la RATP dans 
sa troisième période. Il y 

a d'abord eu, de 1979 à 1982, une 
première étape caractérisée par 
l'apparition spontanée de matériels 
dans les services et notamment à 
la Direction des travaux neufs (de-
puis devenue Direction du génie 
civil) avec la création d'un club 
d'utilisateurs baptisé club « Micro-
Neufs ». Puis, s'est déroulée jus-
qu'à la fin 1984 une phase de foi-
sonnement marquée par la multi-
plication des expérimentations. 
Depuis la fin de l'année 1984, ce 
foisonnement a fait place à une 
politique de développement dont 
l'objectif est, selon la formule de 
Philippe de Kersauson, son res-
ponsable à la Direction des sys-
tèmes d'information et de l'organi-
sation, d'introduire « une informa-
tique d'utilisateurs qui vienne com-
pléter celle des spécialistes. Ce qui 
aurait été inimaginable il y a quel-
ques années est aujourd'hui possi-
ble tant ont diminué les investisse-
ments humains et matériels néces-
saires pour réussir. Mais cela im-
plique une large diffusion des com-
pétences ». 

« Notre souci, ajoute-t-il, est de 
garantir que le développement de la 
micro-informatique se fait dans la 
cohérence et avec économie, mais 
en étant assez souple pour que 
l'utilisateur n'y voie pas un frein à 
son enthousiasme. » Ce que ses 
collaborateurs résument d'une for-
mule : régulation positive. 

L'autonomie 
dans la cohérence 

L'expression revient souvent 
dans les propos de ceux qui ont 
élaboré au sein de la Direction des 
systèmes d'information et de 
l'organisation cette politique et la 
mettent aujourd'hui en oeuvre, 
après qu'elle ait été approuvée par 
la Commission des systèmes d'in-
formation et qu'elle ait été inté-
grée dans le Schéma directeur des 
systèmes d'information. Elle est 
un peu savante, mais elle exprime 
bien la philosophie qui les anime, 
une philosophie qui n'est pas sans 
rappeler la définition que Des-
cartes donnait de la liberté : on est 
libre de choisir le bien, de croire 
en Dieu. 

On laisse aux utilisateurs toute 
liberté mais dans un cadre bien 
défini. On leur impose des 
contraintes mais on ne limite pas 
leur autonomie. Un des consul-
tants qui travaille avec la RATP 
illustre ces régulations positives 
d'une image : « sur les routes de 
France, on ne nous laisse pas le 
choix de conduire à droite ou à 
gauche — on a choisi la droite 
mais cela aurait pu être la gau-
che — ce qui ne limite pas la 
liberté des individus ». En d'autres 
mots : on laisse à chacun son auto-
nomie, mais on met en place les 
moyens d'assurer une certaine co-
hérence entre les choix effectués 
dans les différents services, cohé-



Uri informatique d'utilisateurs 

rence dans les matériels et logiciels 
dont s'équipent les uns et les au-
tres, mais aussi dans la méthode 
d'approche. 

Des équipements 
standards 

Pour construire cette cohérence, 
la Direction des systèmes d'infor-
mation et de l'organisation a été 
amenée à faire des choix : 

— elle a opté pour l'utilisation de 
progiciels disponibles dans le com-
merce, plutôt que de langages uni-
versels (BASIC, Pascal...) ; 
— elle a misé sur les standards, 
tant en matière de logiciels que de 
matériels ; 
— elle a retenu la méthode de la 
préconisation souple : ses choix 
matériels et logiciels sont très for-
tement recommandés, mais elle 
n'interdit pas d'autres achats de 
matériels s'ils sont justifiés. 

Elle a aussi été amenée à déve-
lopper des outils pour réaliser 
dans de bonnes conditions la diffu-
sion des compétences sans laquelle 
il ne pourrait y avoir autonomie 
des utilisateurs. Il y a , bien sûr, la 
formation mais aussi : 
• les SAMU : Systèmes A Main-
tenance Utilisateur, 
• l'AMI : l'Atelier Micro-Infor-
matique, 
• et OEDIPE (Opération Expéri-
mentale de Développement de 

Samu * 
à l'Inspection des recettes 

Cela fait bientôt un an que l'Inspection 
des recettes au service de l'exploitation 
du réseau ferré utilise un progiciel déve-
loppé sur un micro-ordinateur pour gérer 
le suivi des agents receveurs. « C'est en 
juillet 1983, explique Nicole Personnic, la 
responsable du SAMU (Système A 
Maintenance Utilisateur) que Jean La-
mongie, depuis parti à la retraite, nous a 
demandé d'intervenir et d'élaborer une 
solution pour régler ce problème. » 

Un de ces problèmes classiques dans 
les services administratifs où il faut gé-
rer des fichiers. « Nous avons besoin, 
explique Pascal Lucien qui a développé 
toute l'application au sein de l'Inspec-
tion, de savoir à tout moment où se 
trouvent nos 6 000 agents receveurs. 
Or, ils bougent beaucoup. Il y a les 
arrivées, les départs, les maladies, mais 
aussi, trois, quatre fois par an, de 
grandes mutations, si bien qu'il faut, 
chaque année, modifier à peu près 10 % 
du fichier. » 

Le SAMU intervient 
Dès reception de cette demande, le 

SAMU est intervenu selon une procé-
dure directement issue de l'évolution 
des interventions en Recherche Opéra-
tionnelle vers une participation plus 
grande des utilisateurs à l'élaboration 
des solutions. Cette procédure com-
prend : 
— un diagnostic qui permet de définir 
les besoins, la configuration matériel) 
nécessaire, les progiciels (dans le cas de 
l'Inspection des recettes, D-Base II), la 
formation à dispenser, et ce diagnostic 
est conclu par la signature d'une forme 
de charte où l'utilisateur s'engage à 
consacrer un certain temps au dévelop-
pement de l'application ; 
— l'envoi en formation d'une ou, mieux, 
de plusieurs personnes sur le ou les 
progiciels qui seront utilisés dans l'appli-
cation ; 
— l'étude de l'application qui se fait en 
association étroite entre le chargé 
d'étude SAMU et les utilisateurs (cela 
s'est fait en quatre ou cinq réunions 
• Système A Maintenance Utilisateur. 

avec le SAMU et des représentants de 
l'Inspection) ; 
— l'écriture de l'application réalisée par 
les utilisateurs avec le soutien et les 
conseils du chargé d'étude. « C'est à ce 
moment-là que j'ai vraiment pris les 
choses en main, raconte Pascal Lucien. 
Je me suis inspiré de développements 
qui avaient été réalisés pour une applica-
tion similaire par Philippe Hiltebrand, de 
SE. Nous avions découpé l'application 
en une quizaine de modules. J'ai eu un 
certain mal sur le premier, mais c'est 
ensuite allé de plus en plus vite. » Une 
méthode sur laquelle on insiste volon-
tiers au SAMU. « Nous ne faisons pas 
du tout un cahier des charges comme 
cela est indispensable dans les grandes 
applications informatiques, insiste Nicole 
Personnic, nous essayons au contraire 
de mettre au point des modules qui se 
suivent. » 

Ce qui donne de la souplesse et per-
met, éventuellement, de modifier l'appli-
cation en cours de développement. 

Des applications spontanées 
Commencée en mars 1984; l'applica-

tion a été terminée trois mois plus tard, 

fin juin, à raison de deux jours de travail 
par semaine. Faute de matériel immé-
diatement disponible, Pascal Lucien a 
écrit l'essentiel de son application dans 
les locaux du SAMU, une formule que 
les chargés d'étude proposent d'autant 
plus volontiers qu'elle facilite l'intégra-
tion de l'utilisateur dans la mouvance 
micro et lui permet de partager la moti-
vation, on a envie de dire la passion, qui 
anime tous ceux qui y participent. 

Aussitôt achevée, l'application « Suivi 
des agents receveurs » a été présentée 
à tous ceux qui, dans le service, étaient 
susceptibles de l'utiliser. « Nous avons 
organisé une mini-formation avec pré-
sentation du micro, du logiciel D-Base Il 
et de l'application, puis chacun a travaillé 
dessus pendant une dizaine d'heures. » 
La mise en exploitation de l'application a 
été immédiatement suivie de nouveaux 
projets. Le plus important, une gestion 
de chèques sur D-Base III, a été déve-
loppé directement par Pascal Lucien, et 
beaucoup d'autres l'ont été spontané-
ment par les utilisateurs sur Multiplan. 
C'est comme c,eld que qui ni rience Id 
diffusion des compétences micro-infor-
matiques... 
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l'Informatique Personnelle en En-
treprise) qui n'est encore qu'un 
projet. 

Des acronymes qui nous font 
passer de l'intervention d'urgence 
avec médecin, ambulance, perfu-
sion à la conversation amicale et 
au lien affectif si fort qu'on ne 
peut s'en détacher, des difficultés 
du premier apprentissage aux plai-
sirs de la fréquentation quoti-
dienne. Ce n'est pas un hasard. 

Comme une société 
de services 

En fait, la Direction des sys-
tèmes d'information et de l'organi-
sation a choisi de se comporter 
avec les utilisateurs de micro-ordi-
nateurs au sein de la RATP 
comme un prestataire de services 
le fait avec ses clients. Ces ser-
vices, bien entendu, ne peuvent 

être offerts — c'est la régulation 
positive déjà évoquée — que pour 
les matériels et progiciels standar-
disés. 

Elle s'est donnée les moyens 
d'émuler les services qu'offrent les 
sociétés de services micro-informa-
tiques et les boutiques spécialisées, 
de se substituer aux vendeurs de 
matériels et de logiciels et de 
prendre à sa charge l'essentiel de 
leurs missions : 

AMI * : au service 
de l'utilisateur final 

« Utilisateur final... » L'expression re-
vient constamment dans la conversation 
d'Evelyne Guidet, responsable de la pe-
tite équipe de quatre à cinq personnes 
qui consacrent la moitié de leur activité 
à l'AMI, l'Atelier Micro-Informatique. 

Installée à Marne-la-Vallée dans une 
salle remplie de micro-ordinateurs (un 
Micral 30, un Logabax, un IBM XT, un 
Macintosh...), cette petite équipe de 
passionnés s'est donnée deux grands 
objectifs : 
— aider l'utilisateur final qui rencontre 
une difficulté avec un progiciel à la ré-
soudre rapidement ; 
— suivre les évolutions du marché et 
préparer l'avenir. 

Des documentations fiables 
et... conviviales 

Aider l'utilisateur, c'est lui donner des 
outils. AMI en a développé de deux 
sortes : d'abord, des documents im-
primés, manuels, fiches de conseil... qui 
lui permettent de trouver lui-même di-
rectement solution à son problème ; en-
suite, la possibilité d'interroger un spé-
cialiste qui maîtrise le progiciel qui fait 
difficulté. 

L'un des freins à la diffusion de la 
micro-informatique est la documentation 
souvent médiocre ou insuffisante. « ce 
qui arrive souvent lorsque les produits 

Atelier Micro-Informatique. 

sont d'origine américaine, indique Eve-
lyne Guidet avant d'ajouter : les traduc-
tions ne sont pas satisfaisantes, on y 
trouve des erreurs, des inexactitudes, 
des formules rendues de manière diffé-
rente dans la documentation et le logi-
ciel... La documentation, elle-même, 
n'est pas toujours conçue comme nous 
voudrions. Pour notre part, nous souhai-
tons pouvoir offrir aux utilisateurs deux 
types de manuels : 
— un manuel de référence qui donne la 
liste des commandes du logiciel avec 
une brève description, cela donne à l'uti-
lisateur la possibilité d'avoir un chemine-
ment ; 
— des manuels d'utilisation construits 
autour des questions que se pose l'utili-
sateur. » 

Douze manuels ont déjà été rédigés 
en s'inspirant de cette philosophie. Deux 
autres sont en préparation. « Nous n'en 
faisons que là où le besoin s'en fait 
sentir » ajoute-t-on chez AMI où l'on est 
mieux placé que quiconque pour mesu-
rer la demande des utilisateurs grâce à 
leur système SVP. 
Délai de réponse : 
moins d'une heure 

Accessible par téléphone, télécopie ou 
messagerie électronique, ce service, 
conçu sur le modèle des « hot-lines » 
que tous les grands producteurs de logi-
ciels mettent à la disposition de leurs 
clients, donne à l'utilisateur qui rencon-
tre une difficulté la possibilité d'interro-
ger un spécialiste de 8 h 30 le matin à 
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5 heures l'après-midi et... de recevoir 
une réponse très rapide... 

« Nous nous sommes donnés comme 
objectif de répondre instantanément, in-
dique-t-on chez AMI. « Lorsque ce n'est 
pas possible, nous faisons en sorte de 
répondre dans l'heure qui suit. » 

« Nous avons reçu, ajoute Evelyne 
Guidet qui en tient une comptabilité pré-
cise, un millier d'appels depuis notre 
création en avril dernier. Nous en rece-
vons actuellement huit par jour. » Ces 
appels, quoique très variés, peuvent en 
général trouver réponse immédiatement 
ou quasi-immédiatement. « Il n'y a que 
sur le logiciel D-Base Ill que l'on nous 
pose des questions auxquelles il est par-
fois difficile de répondre instantané-
ment. Nous demandons alors à nos in-
terlocuteurs de nous envoyer une dis-
quette ou un listing. Parfois, l'utilisateur 
se déplace. » 

Il arrive également que le problème 
posé relève de la maintenance du maté-
riel. L'AMI se charge alors de transmet-
tre la « dépêche » à l'équipe de Pierre 
Marteau, responsable de cette activité 
au sein du service de la télématique. 

« Nous voulons voir ! 
L'autre grande facette de l'activité de 

l'AMI est la veille technologique. Elle 
consiste à visiter les expositions profes-
sionnelles, à lire la presse, à la classer 
(l'AMI a développé un fichier des articles 
sur les progiciels) et à essayer les nou-
veaux progiciels, à s'assurer de leur 
compatibilité avec les matériels préco-
nisés à la RATP, mais aussi à tester 
leurs performances. Cette activité 
s'exerce en liaison étroite avec l'équipe 
de Jean-Louis Leroy, chargée plus parti-
culièrement de suivre l'évolution des 
matériels. La petite équipe de l'AMI 
s'intéresse actuellement beaucoup aux 
logiciels de Dessin Assisté par Ordina-
teur (DAO), de gestion des projets 
(comme Superproject), de graphique ain-
si qu'aux intégrateurs, ces programmes 
qui permettent de faire travailler simulta-
nément plusieurs progiciels spécialisés. 

« Nous ne nous contentons pas de ce 
qui existe, des programmes de démons-
tration, des articles publiés dans la 
presse, nous -essayons d'aller au-delà. 
Nous voulons voir par nous-même. » 

12 J 
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Formation : 
le pied à l'étrier 

Quatorze mille heures « consom-
mées » en 1985 par 900 stagiaires, 
23 000 planifiées et sans doute 
30 000 réalisées en 1986, ce qui repré-
sente près de 2 000 stagiaires, 75 ani-
mateurs, des stages sur Multiplan, 
Word, D-Base III... Ces chiffres feraient 
rêver bien des organismes de formation. 
Ce sont ceux que réalise l'équipe de la 
Direction des systèmes d'information et 
de l'organisation qui organise des stages 
de micro-informatique. 

De la présentation de 
la micro-informatique 
à l'initiation aux progiciels 

Une équipe qui s'est donnée pour ob-
jectif de « mettre le pied à l'étrier des 
utilisateurs » et qui le fait en organisant 
deux types de stage • 
— des modules d'initiation à la micro-
informatique pour montrer ce que l'on 
peut faire (et ne pas faire) avec un 
micro-ordinateur et préparer l'arrivée de 
machines dans les services qui sont sur 
le point de s'équiper. « Il y a, explique 
Françoise Petapermal qui coordonne ces 
activités de formation, tout un vocabu-
laire que ne connaissent pas forcément 
les futurs utilisateurs. Qu'est-ce qu'un 
système d'exploitation ? Une configura-
tion ? Qu'est-ce que le DOS ?... Ce n'est 
pas évident. Notre objectif, dans ces 
séminaires, est de donner à nos audi-
teurs les moyens de lire et de compren-
dre la documentation » ; 
— des modules d'initiation aux progi-
ciels préconisés au sein de la RATP. 
« Nous voulons, poursuit Françoise Peta-
permal, que les gens qui viennent suivre 
ces stages puissent démarrer rapide-
ment leur application. » Ce qui explique 
que les stages restent très courts : un 
jour pour Word, deux pour Multiplan, 
trois pour D-Base III, quatre pour Open 
Access. 

Formateurs : 
une solution originale 

Tous ces cours sont donnés par des 
agents de la RATP. Pour chaque mo-
dule, ont été constituées des équipes 
de dix à douze personnes autour d'un 
« pilote » chargé de la gestion et du 
suivi pédagogique. Ces animateurs tout 
comme les « pilotes » viennent de diffé-
rentes directions selon une procédure 
très originale : aucun ne consacre plus 
de dix à quinze jours par an à la forma-
tion, ce qui leur permet de continuer à 
mener normalement leurs activités pro-
fessionnelles habituelles. Aucun, non 
plus, ne « donne » son travail pour rien. 
« Nous avons mis en place, expli-
que Guy Sitruk, le chef du groupement, 
un système d'échange. Nous ne faisons 
pas payer aux directions les stages mais 
nous leur demandons de nous donner 
une journée d'animateur chaque fois 
qu'ils ont consommé cinq jours de for-
mation. » 

Une formule qui pousse à la mobilisa-
tion du personnel. « Une mobilisation 
qui est réelle, souligne Françoise Peta-
permal avant d'ajouter : toutes les direc-
tions nous ont envoyé des animateurs 
en 1985. » 

— Elle a constitué un catalogue de 
logiciels et de matériels 
— Elle donne des conseils d'acqui-
sition et préconise des matériels et 
des logiciels. Ses choix ont été éta-
blis sur des critères assez classi-
ques : commerciaux, techniques, 
de politique industrielle. C'est le 
standard IBM, mais sur des ma-
chines fabriquées par des construc-
teurs français ou réalisées en 
France (Bull, Logabax) avec ce-
pendant des ouvertures vers d'au-
tres constructeurs pour les applica-
tions spécifiques. La préconisation 
n'est pas complément fermée. 

— Elle conseille l'utilisateur dans 
le choix d'une configuration. 
— Elle installe le matériel chez le 
client final., 
— Elle installe les logiciels et en 
fait une démonstration. 
— Elle apporte une assistance au 
développement. C'est le rôle du 
SAMU qui n'a pas pour vocation 
de se substituer à l'utilisateur dans 
le développement de l'application 
mais plutôt de le soutenir, de l'ai-
der à diagnostiquer ses besoins, à 
choisir les progiciels dont il a be-
soin, à analyser et à concevoir son 
application. En un mot : à l'ac-

compagner dans l'élaboration d'un 
itinéraire d'apprentissage per-
sonnel. 
— Elle assure l'assistance logiciel, 
selon des méthodes maintenant 
bien éprouvées : SVP, télécopie 
et, lorsque cela ne suffit pas, dé-
placement d'un spécialiste. C'est 
l'un des rôles de l'AMI qui pré-
pare une banque de données sur 
les problèmes rencontrés pour 
mieux apprécier les faiblesses des 
matériels installés et améliorer la 
préconisation. 
— Elle met en place des actions de 
formation. L'accès au stage se fait 
sans contrepartie financière mais il 
est limité aux agents ayant la pos-
sibilité d'avoir accès à un micro ou 
allant en être doté dans des délais 
très brefs. Pour remplacer le paie-
ment, il est demandé à chaque di-
rection de fournir un jour de for-
mateur pour cinq jours de forma-
tion. 

Il y a actuellement des stages : 
• de sensibilisation (2 jours), 
• de formation à Multiplan (2 
jours), 
• de formation à D-Base II et III 
(2,5 jours), 
• de formation à Open Access 
(2 x 2 jours). 

Ces stages sont plus courts que 
ceux que proposent les sociétés 
spécialisées dans la formation. 
Mais l'objectif est d'abord de per-
mettre de démarrer l'application et 
de faire gagner du temps dans la 
manipulation de la documentation. 
« On ne forme pas l'agent, expli-
que-t-on à la Direction des sys-
tèmes d'information et de l'organi-
sation, c'est lui qui se forme en 
réalisant son application. » La dé-
marche est très proche de celle 
que connaissent tous les utilisa-
teurs de micro-informatique per-
sonnelle. On apprend par soi-
même. 
— Elle informe et documente les 
utilisateurs. L'Atelier de Micro-In-
formatique (AMI) procède à des 
tests comparatifs de logiciels et en 
publie les résultats. Il élabore des 
fiches conseil, traduit la documen-
tation, la complète lorsqu'elle est 
insuffisante et édite la liste des 
applications disponibles. 
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— Elle offre, lorsque l'utilisateur 
ne peut s'impliquer personnelle-
ment, comme il est souhaitable, 
dans le développement de son ap-
plication, une possibilité de réalisa-
tion « clef en main ». 
— Elle assure, enfin, la mainte-
nance des matériels installés. 

Décentralisation 
et appropriation 

Toutes ces actions découlent de 
l'objectif initial d'une informatique 
de l'utilisateur. Elles reposent sur 
l'idée que si l'on veut que la 
micro-informatique donne le meil-
leur d'elle-même, qu'elle permette 
de répondre efficacement à des 
besoins qui ne pouvaient être sa-
tisfaits par la grande informatique, 
elle doit être l'affaire de tous et 
non pas seulement celle de quel-
ques professionnels. Ce qui im-
plique : 
— décentralisation des compé-
tences et des centres de décision ; 
— appropriation des outils par les 
utilisateurs. 

L'objectif est que les utilisateurs 
soient capables de maîtriser la ma-
chine et les applications qui tour-
nent dessus, tant pour en tirer le 
meilleur parti que pour être en 
mesure de faire évoluer eux-
mêmes leurs applications. 

Cela suppose qu'ils aient acquis 
les compétences. Mais, aussi, que 
les directions aient la possibilité de 
prendre elles-mêmes la décision de 
s'équiper. C'est ce qu'a rendu pos-
sible la modification des règles de 
financement des matériels et tra-
vaux informatiques voulue l'année 
dernière par la Direction géné-
rale : depuis le printemps 1985, les 
directions qui ont un budget 
d'investissement financent intégra-
lement leur matériel. Elles ne lais-
sent plus au service chargé de la 
micro-informatique que les tâches 
matérielles d'achat, ce qui lui per-
met d'obtenir des prix dont tous 
bénéficient et de sélectionner les 
meilleurs fournisseurs. L'obstacle 
que pouvait constituer une centra-
lisation des achats et la validation 
des demandes par un organisme 

14 « expert » a sauté. 

Les résultats 

La pénétration de la micro-in-
formatique est trop récente pour 
que l'on puisse en tirer des conclu-
sions définitives. Une étude d'éva-
luation a cependant été menée au 
trimestre dernier. On peut en tirer 
quelques enseignements intéres-
sants : 
• D'abord sur les chiffres 

Les micro-ordinateurs sont uti-
lisés en moyenne par quatre per-
sonnes. Deux mille agents sont 
donc en contact fréquent, quoti-
dien, avec des machines qui sont 
beaucoup utilisées : plus de la 
moitié de ces machines servent 
plus de 30 heures par semaine et 
25 % seulement moins de 10 heu-
res par semaine. 

• Ensuite sur les applications 
Il semble qu'un grand nombre 

de machines, trois sur cinq, ont 
d'abord été installées pour une ap-
plication déterminée, ce qui est 
beaucoup puisque les micros sont 
par définition des machines multi-
tâches. Mais, très vite, le nombre 
d'applications traitées sur une 
même machine augmente. 

Les gestionnaires de base de 
données représentent la moitié des 
applications, les tableurs 30 %, les 
logiciels de traitement de texte 
sont, eux, très peu utilisés. 
• Enfin, sur les utilisateurs 

Cette première enquête fait res-
sortir une différenciation entre 
plusieurs catégories d'utilisateurs : 
il y a une minorité qui utilise le 
micro-ordinateur comme un simple 
outil sans plus s'en soucier ; il y a 
ceux, à l'inverse, que le micro-
ordinateur enthousiasme et qui 
tendent à devenir des experts ; il y 
a ceux, enfin, qui utilisent des pro-
grammes qu'ils ont eux-mêmes dé-
veloppés et qui en maîtrisent bien 
l'évolution (environ la moitié). 

Cette enquête fait encore appa-
raître la naissance d'une culture 
micro-informatique : 60 % des uti-
lisateurs de micros lisent la presse 
spécialisée. Elle fait aussi apparaî-
tre quelques données intéressantes 
sur la demande des utilisateurs 
qui : 

— apparemment, se satisfont de 
l'obligation de partager une ma-
chine ; 
— ne paraissent pas trop souffrir 
de l'absence de connexion entre 
micro-ordinateurs ; le réseau local 
n'est pas, quelques cas particuliers 
mis à part, pour le moment de-
mandé, par contre l'accès aux 
bases de données stockées sur le 
site central est perçu comme sou-
haitable ; 
— ne font pas la liaison entre 
micro-informatique et bureau-
tique. 

Les défis 

Quatre défis apparaissent actuel-
lement aux responsables de cette 
pénétration micro-informatique : 
— la connexion au site central qui 
le plus souvent ne peut être ac-
tuellement effectuée dans des 
conditions satisfaisantes ; 
— la connexion des micros entre 
eux ; 
— la mise au point de procédures 
d'évaluation ; 
— la consolidation de la culture mi-
cro-informatique dans l'entreprise et 
son élargissement à la mini-infor-
matique et à l'infocentre. 

Des défis qui s'inscrivent dans 
une évolution marquée par l'ex-
tension des réseaux, la multiplica-
tion des expériences d'autoforma-
tion, le rapprochement des maté-
riels, des micro-ordinateurs et des 
machines de traitement de texte ; 
une évolution marquée par l'appa-
rition de « portables » susceptibles 
de combler le fossé entre la micro 
professionnelle et la micro person-
nelle, mais aussi, et peut-être 
même surtout, par l'affirmation de 
la complémentarité entre la micro 
et sa soeur aînée, la grande infor-
matique. ■ 
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Une partie des travaux actuels de Réseau 2000 est consa-
crée à des recherches appliquées menées en étroite collabo-
ration avec des équipes du réseau routier et du réseau ferré. 
Ces recherches sont un moyen de confronter les acquis et les 
méthodes de Réseau 2000 aux réalités de la vie de l'entre-
prise. Elles sont également l'occasion d'élargir le dialogue 
transversal et pluri-disciplinaire engagé à travers les struc-
tures du projet Réseau 2000. 

Un enjeu : 
la prospective 

Une des originalités de Réseau 
2000 réside dans l'approche et la 
méthode utilisées pour décorti-
quer un problème et articuler les 
différentes « préoccupations » en 
présence (*). Cette approche 
n'était-elle pas plopie aux do-
maines d'études privilégiés par 
Réseau 2000 (sciences de l'homme 
et de la société, sciences de 
l'organisation...) ? Peut-elle servir 
pour aborder, d'un oeil neuf, des 
situations concrètes auxquelles se 
trouve ou se trouvera bientôt 
confrontée la RATP ? Par ailleurs, 
les acquis théoriques des re-
cherches lancées depuis 1983 
peuvent-ils alimenter des ré-
flexions pratiques sur les évolu-
tions de l'entreprise ? 

Certaines de ces évolutions 
transparaissaient dans les pre-
miers travaux de Réseau 2000. 11 
importait d'aller plus loin, de pous-
ser l'analyse. C'est le rôle des re-
cherches spécifiques lancées au-
jourd'hui sur la conception du ré-
seau, les relations agents-usagers, 
la notion de service public... Il im-
portait aussi d'initier une conver-
gence entre l'approche Réseau 
2000 et l'approche des directions 
opérationnelles, directement con-
frontées aux réalités quotidiennes 
mouvantes du réseau, Profitant de 
l'opportunité offerte par l'ouverture 
de la deuxième phase du projet 
Réseau 2000, deux recherches 
« appliquées » furent lancées l'été 
dernier: la première sur la sta-
tion 2000 avec le réseau ferré, la 
seconde sur la fonction commer-
ciale locale avec le réseau rou-
tier. 

(*) Voir « Études-Projets » d'octobre - novembre -
décembre 1985, pages 41 à 43. 

réaliste 
Tant au niveau des stations du 

ferré qu'au niveau des lignes et 
des dépôts du routier, les choses 
bougent! Carrefours des sollicita-
tions internes et externes, points 
de rencontre des attentes des 
agents et des usagers, confluents 
des transformations économiques, 
techniques et sociales du transport 
urbain, la station, la ligne, le termi-
nus, le dépôt de demain sont des 
enjeux vitaux pour la RATP. Dans 
ce contexte, le choix des thèmes 
pour les recherches appliquées 
s'imposait,„ presque naturelle-
ment ! 

Bien qu'indépendantes dans leur 
objet, les deux des recherches ap-
pliquées sont menées de front. 
Elles alimentent ainsi des débats 
et des discussions comparatives au 
sein du groupe pilote et du comité 
directeur Réseau 2000. De même, 
des présentations régulières ont 
lieu dans les directions opération-
nelles concernées. Au-delà du tra-
ditionnel « point des travaux », ces 
réunions sont l'occasion d'amorcer 
une réflexion sur l'analyse pros-
pective, son objet, ses moyens. 
Faire de la «prospective prati-
que », dans une entreprise où les 
délais d'adaptation de structures, 
des outils techniques et des com-
portements frisent souvent dix ou 
quinze ans, nécessite autre chose 
qu'une approche fondée sur une 
intuition irrationnelle des mutations 
à venir ou sur une extrapolation 
mathématique des tendances déjà 
repérées. La définition d'un outil 
prospectif concret et efficace, 
adapté à l'entreprise et à son do-
maine d'activité, constitue le véri-
table enjeu des recherches appli-
quées pilotées par Réseau 2000. ■ 
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Le cas de la méthode 
Outre l'enjeu, les deux recher-

ches appliquées Réseau 2000 ont 
un autre point commun : la mé-
thode d'étude. Celle-ci s'inspire di-
rectement des techniques utilisées 
par Réseau 2000 durant sa pre-
mière phase d'étude. 

L'analyse systémique, comme 
outil pour cerner les interactions 
avec l'environnement et moyen de 
prise en compte de la pluralité des 
approches, est l'un des fondements 
de la méthode d'étude. L'emploi de 
cet outil conditionne la structure 
des recherches qui sont : 
— des recherches internes pilotées 
par des agents du réseau ferré, du 
réseau routier et de Réseau 2000, 
avec l'apport de chercheurs exté-
rieurs ; 

des recherches transversales, 
qui débordent largement du cadre 
du réseau ferré, du réseau routier 
et de Réseau 2000. 

Par ailleurs, ces recherches pui-
sent leur matière dans l'étude de 
cas concrets qui sont à la fois une 
source de données et des exem-
ples pédagogiques des situations 
rencontrées. Toute situation réelle 
est néanmoins le fruit d'un enche-
vêtrement de facteurs qui se super-
posent et qui interfèrent. C'est 
pourquoi il est parfois difficile de 
débrouiller rapidement un « cas » à 
travers les témoignages de per-
sonnes directement impliquées 
dans la génèse ou le déroulement 
du « cas » choisi Cela impose de 
multiplier les points de vue, de croi-
ser les réflexions et de solliciter 
des témoignages un peu « hors 
champ » par rapport au cas étudié. 
Les études de cas doivent être me-
nées avec un esprit « d'audit ». Il 
ne s'agit pas de juger mais de com-
prendre ! En outre, l'analyse doit 
être réalisée en étroite relation avec 
les « acteurs » interviewés de ma-
nière à éviter les réactions de rejet 
ou de défiance. Ces précautions 
sont indispensables pour éviter une 
dérive vers l'anecdote ou l'interven-
tion a posteriori. Les études de cas 
sont avant tout un travail de groupe. 
Elles permettent un ancrage des 
chercheurs sur les réalités du quoti-
dien. Elles donnent aussi une vision 
plus dynamique des problèmes. En-
fin, elles évitent des blocages dus à 
de simples différences de formula-
tion et elles créent des liens entre 
individus qui seront autant de leviers 
au moment de passer de la réflexion 
à l'action. 
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La station 2000 
illkjegrîàgdes.... ms: 

Dès les premières recherches Ré-
seau 2000, la station s'inscrivait déjà au 
coeur de nombreuses réflexions. Elle 
servait également à illustrer certains 
concepts comme l'ouverture du réseau 
à la ville, l'évolution des rapports 
agents-usagers... Aujourd'hui, la ques-
tion du futur de la station, de son per-
sonnel et de ses activités est au centre 
des préoccupations du réseau ferré. 
L'étude « station 2000 » doit permettre, 
par une réflexion à long terme, dé 
donner des éléments de prospective 
permettant d'anticiper l'évolution de la 
station. Elle doit aussi favoriser, par 
l'analyse de la situation existante, 
l'interprétation du « monde » de la sta-
tion. 

Loin d'être un monde uniforme, la 
station est un lieu d'une grande com-
plexité. Dans une station cohabitent 
des personnes (agents RATP, voya-
geurs, commerçants, marginaux) ayant 
des attentes et des comportements di-
vers. Par ailleurs, la station est au car-
refour de différentes « logiques » d'en-
treprise. Enfin, la station est en passe 
de devenir un lieu d'expérimentation 
où l'on teste les grands projets de 
l'entreprise (« Bastille, station test », 
« Tube, le transport vidéo », moderni-
sation du nettoiement). 

Géographiquement, la station oc-
cupe une position intermédiaire entre 
l'espace urbain (la rue, le quartier) et 
l'espace du transport (les trains). La 
frontière entre la ville et le réseau de 
transport a beaucoup changé depuis 
quinze ans. La station n'est plus un 
espace « réservé RATP ». Aujourd'hui, 
la vie urbaine s'installe dans les salles 
des billets, dans les couloirs et sur les 
quais (commerces, musiciens, ven-
deurs ambulants, expositions, anima-
tions). En outre, des gestes quotidiens, 
comme le franchissement d'une ligne 
de péage, ont des significations sym-
boliques qui ont longtemps échappé à 
l'analyse. L'étude approfondie de cer-
tains comportements a permis de les 
révéler. La station est donc un endroit 
où le fonctionnel cohabite avec l'imagi-
naire. Cela influence les attitudes et 
les attentes du public, mais cela 
conditionne aussi la manière d'utiliser 
la station comme support de nouveaux 
services. 

Quels services? Pour cela, il con-
vient de dépasser l'idée d'un réseau 
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mettre en avant l'idée d'un réseau fait 
d'un ensemble de points reliés entre 
eux. La station prend alors une dimen-
sion plus autonome. Elle devient un 
lieu d'échanges, un « pôle de déplace-
ment », en intéraction avec la ville et 
les divers réseaux de communication 
qui l'irriguent. Par ailleurs, certains de 
ces services sont déjà en filigrane des 
logiques d'entreprise qui modèlent au-
jourd'hui le « monde » de la station. On 
y rencontre ainsi : 

• Une logique de diversification 
commerciale. 

A travers cette logique, l'entreprise 
tente de réoccuper le terrain que les 
agents ont quelque peu abandonné à 
la suite des opérations d'automatisa-
tion. Il s'agit d'offrir au voyageur non 
seulement un déplacement géographi-
que d'une station à l'autre mais aussi 
un ensemble de services complémen-
taires, autres que le transport, et ou-
vert sur la ville. 
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• Une logique d'enrichissement 
du travail des agents. 

Elle prend corps principalement à 
travers l'expérimentation Bastille et 
tente de répondre aux questions 
concernant l'évolution du service en 
station. 

• Une logique de développement 
technologique et de productivité. 

Il s'agit de grands projets d'équipe-
ment tels que le câblage du réseau, la 
robotisation du nettoiement ou l'auto-
matisation des modes de paiement 
(monétique). 

Ces différentes logiques n'apparais-
sent pas toujours en totale cohérence. 
L'étude « station 2000 » tente de porter 
un regard global et transversal sur 
l'ensemble du problème station. Pour 
tenter d'y parvenir, deux types de ré-
flexions sont engagées. 
Premièrement, une analyse prospec-
tive du futur de la station à travers 
quelques thèmes précis, raccrochés 
aux différentes logiques évoquées 
précédemment. Quatre thèmes ont été 
retenus: commerces et nouveaux ser-
vices, systèmes de péages et attracti-
vité des stations, l'équipe d'exploitation 
(ligne ou station), la station, carrefour 
de réseaux multiples. A chaque fois, il 
s'agit de voir comment les diverses 
logiques s'articulent, se renforcent ou 
se combattent. 
Deuxièmement, l'élaboration de mono-
graphies de stations-types permettant 
ensuite de classer les stations en fonc-
tion de leurs caractéristiques et de 

R
A

T
P

 -
 

C
ha

br
ot

 

leur environnement. Cette typologie 
vise à adapter les propositions d'évo-
lution du rôle des stations à la diver-
sité des situations locales. 

Les études autour du thème « com-
merces et nouveaux services » sont les 
plus avancées. Bien qu'il soit trop tôt 
pour émettre des conclusions défini-
tives, plusieurs remarques s'imposent 
d'ores et déjà. 

Contrastant avec l'aspect monolithi-
que des grands projets de modernisa-
tion des années soixante, il existe au-
jourd'hui un indéniable foisonnement 
de projets et d'idées qui vont transfor-
mer le visage de la « station » (équipe-
ments, ambiance, services rendus). 

Ce foisonnement provoque ou am-
plifie l'interpellation de la RATP, par 
son environnement. Des propositions 
de collaboration, de création de nou-
veaux services sont transmises à la 
RATP. Ce courant, source d'idées et 
d'opportunités, mériterait d'être suivi 
de manière à élaborer progressive-
ment une doctrine permettant de ré-
pondre à ces sollicitations. 

Le développement des commerces 
ou des nouveaux services en station 
tend à se faire suivant un schéma que 
l'on pourrait appeler « développement 
par extériorisation ». Les nouvelles ac-
tivités deviennent peu à peu auto-
nomes et un « acteur externe» est 
alors chargé de leur exploitation. 

Un tel processus a des avantages 
juridiques et techniques. Mais il s'est 
appuyé jusqu'ici sur le principe d'un 
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isolement relatif des nouveaux ser-
vices par rapport à l'appareil d'exploi-
tation RATP en station. Ce dernier suit 
par ailleurs sa propre logique d'évolu-
tion. 

L'extrapolation de ces remarques 
conduit à esquisser deux scénarios 
prospectifs d'évolution de la station. 

Hypothèse 1: «le scénario de la 
continuité ». 
Les tendances repérées aujourd'hui 
continuent à s'exercer. On assiste alors 
à une multiplication des nouvelles acti-
vités en station, prises en charge par 
des acteurs externes, spécifiques à 
chacune d'elles. Ces activités s'intè-
grent dans le réseau, mais sans inter-
férence avec les structures ou les mis-
sions de l'exploitation. Parallèlement, 
l'apparition de nouvelles technologies 
(monétique, télésurveillance), jointes à 
une logique de productivité, viennent 
progressivement limiter les structures 
d'exploitation à une présence légère 
et diffuse. Cette limitation est d'autant 
plus aisée que l'enrichissement des 
tâches des agents à partir des seules 
fonctions traditionnelles de l'exploita-
tion ferroviaire s'avère difficile. 

Hypothèse 2: «le scénario de la 
rupture ». 
L'extrapolation des tendances précé-
dentes n'est pas possible. Les nou-
veaux acteurs du réseau ne peuvent 
pas réellement se développer sans 
que des formes nouvelles d'association 
avec les exploitants du réseau soient 
trouvées. Dans une telle perspective, 
il faudrait que la complémentarité et la 
synergie des projets actuels soient re-
cherchées, voire posées comme ob-
jectifs assignés à ces développements. 

Ces deux hypothèses ne constituent 
que l'amorce d'une discussion plus 
large et plus fouillée. On voit aisément 
que « continuité » ou « rupture » peu-
vent être présentes à des degrés di-
vers, selon les voies de développe-
ment envisagées ou selon les stations 
considérées. Enfin, ce débat doit per-
mettre d'élargir la recherche « station 
2000 » pour aboutir à un groupe de 
réflexion transversal à toute l'entre-
prise, afin de définir conjointement la 
stratégie de développement des sta-
tions. ■ 
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La fonction commerciale locale 
au réseau routier 

la 

Organisé autour des 23 dépôts et 
d'une centaine de terminus importants 
disséminés à travers l'agglomération 
parisienne, le réseau d'autobus de la 
RATP se caractérise par une bonne 
implantation géographique locale. 
Cette structure, adaptée aux règles 
d'exploitation du réseau, représente 
un incontestable avantage dans l'hypo-
thèse d'un développement des acti-
vités commerciales RATP, branchées 
sur les attentes locales du public. A 
l'image d'une société bancaire, le 
« routier» offre déjà un potentiel im-
portant d'agences locales RATP. 'Mais 
comment définir, développer et articu-

ler une fonction commerciale locale au 
réseau routier? La réponse à ces 
questions est un des objectifs de la 
recherche appliquée, copilotée par le 
réseau routier et Réseau 2000. 

Le développement d'une fonction 
commerciale locale représente un 
double enjeu pour la RATP. D'une 
part, elle permettrait un accroissement 
et une diversification des activités de 
l'entreprise ; d'autre part elle favorise-
rait un rapprochement avec le public. 
Mais cela n'impose pas de transformer 
à tout prix les dépôts en antennes 
commerciales. Il s'agit plutôt plutôt de 
les utiliser comme médiateurs privilé-
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giés avec l'environnement. En re-
vanche, cela impose une évaluation 
pertinente du niveau de décentralisa-
tion des différents aspects d'une éven-
tuelle « fonction commerciale locale ». 

D'un point de vue pratique, la re-
cherche appliquée comportera trois 
phases successives : 

Première phase : il s'agit de définir 
les éventuels fondements d'une fonc-
tion commerciale locale. Par le biais 
de questionnaires et d'entretiens, on 
tente de préciser les relations exis-
tants entre les dépôts (équipes locales 
d'exploitation et d'entretien) et leur 
environnement immédiat, puis les rela-
tions entre les dépôts et les services 
centraux. Afin d'expliciter la nature 
réelle de ces liens, le déroulement de 
l'opération « Canal Bus » est analysé 
en détail. 

Deuxième phase : en partant à nou-
veau d'interviews et d'études de cas 
concrets (la restructuration du réseau 
d'autobus autour de Villejuif, la des-
serte Orlybus), il s'agira alors de cer-
ner les relations entre la RATP et ses 
interlocuteurs extérieurs (usagers, col-
lectivités locales, autorités administra-
tives, associations diverses). Comment 
la RATP est-elle perçue? Comment 
son action est-elle ressentie au niveau 
local ? 

Troisième phase : après la synthèse 
des résultats des deux premières 
phases, des propositions concrètes 
d'action seront élaborées. Elles de-
vraient déboucher sur une expérimen-
tation locale. 

Engagée à l'automne dernier, la 
première phase de recherche ap-
proche de son terme. Quelques points 
importants commencent à émerger 
des multiples informations recueillies 
lors des entretiens. L'un d'entre eux 
concerne la perception de « l'activité 
commerciale » par les agents (cadres, 
maîtrises, machinistes) des équipes lo-
cales. Pour les uns, « fonction commer-
ciale » rime avec « contrôle de la qua-
lité de service ». Dans cette optique, 
une activité commerciale locale ne se-
rait qu'un prolongement de l'activité 
classique d'exploitation, une manière 
de garantir la conformité du « produit 
transport livré aux usagers ». Pour 
d'autres, une activité commerciale 
sous-entend une attitude volontariste 
de prospection de l'environnement et 
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de recherche de nouveaux débouchés 
ou de nouveaux clients. Cela passe 
par une amélioration du produit offert 
(confort, ambiance, renforcement des 
services) et par une communication 
dynamique (action de promotion et de 
publicité). Enfin, chez certaines per-
sonnes, une activité commerciale tra-
duit une volonté sous-jacente de renta-
bilité financière qui paraît antagoniste 
avec la notion de service public. 

Ces différences de perception sont 
fortement influencées par les juge-
ments que chacun porte sur l'activité 
commerciale actuelle de la RATP. 

Ceux-ci se nourrissent d'abord d'expé-
riences personnelles. Peu d'individus 
ont semble-t-il une vision globale du 
rôle respectif des divers intervenants 
RATP et de la stratégie commerciale 
de l'entreprise. En filigrane, cela re-
pose le problème de la communica-
tion interne et de l'action des médias 
d'entreprise. 

Ces quelques résultats ouvrent des 
pistes qu'il importe de suivre attentive-
ment. Cette recherche appliquée sur 
la fonction commerciale locale au ré-
seau routier replace également sur le 
devant de la scène des problémati-

 / Les 
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ques qui marquèrent la première 
phase de Réseau 2000. Deux d'entre 
elles paraissent cruciales dans le ca-
dre de cette recherche : 

• La problématique de l'organisa-
tion: comment articuler une fonction 
commerciale avec les autres fonctions 
locales (exploitation, entretien)? Com-
ment valoriser les savoir-faire actuels 
de manière à favoriser une évolution 
générale des compétences et permet-
tre un apprentissage aux nouveaux as-
pects des métiers d'exploitation? 
Comment articuler le local avec le 
global sans induire ni un éclatement, 
ni de nouvelles formes de centralisa-
tion ? 

• La problématique des relations 
monde/entreprise: comment articuler 
les sollicitations diverses et parfois 
contradictoires de l'environnement 
(usagers, élus, riverains, commer-
çants) ? Comment faire évoluer les re-
lations agents-usagers-système techni-
que de transport? 

Ces deux problématiques émergent 
également de l'étude «station 2000 ». 
D'où l'intérêt d'établir des ponts entre 
les recherches appliquées. Le comité 
directeur Réseau 2000 occupe de ce 
point de vue une position-clé, propice 
à une réflexion de synthèse. Rendez-
vous donc dans quelques mois pour un 
bilan comparatif de ces travaux, avec 
en outre quelques éléments de ré-
ponse aux multiples questions soule-
vées par ces études. ■ 
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Métro - Ligne 7: 
Prolongement au nord, à La Courneuve. 
(:) Le carrefour des Quatres Routes : 

— au premier plan, coffrage de la dalle de 
couverture de la future station ; 

— à gauche, le passage routier à gabarit 
normal. 

RER - Ligne A • 
Interconnexion avec la SNCF à Nanterre. 
© Coffrage du tunnel à deux voies : sortie côté 

SNCF. 

RER - Ligne B : 
Construction de la gare « Saint-Michel ». 
© Arrivée de la gaine sous-fluviale dans la salle 

des échanges. 

Liaison « Vallée de Montmorency-Ermont-
Invalides ». 
® Passage sous la ligne 13 du métro : vue de la 

demi-section supérieure du tunnel depuis le 
puits « Ermont ». 

Préparation du site du TGV-Atlantique à Fon-
tenay-aux-Roses. 
C) Vue intérieure de la fouille berlinoise : ferrail-

lage des piédroits et pose de l'étanchéité du 
radier. 

Divers : 
Ci Remaniement et modernisation de la gare de 

Port-Royal : vue générale du chantier. 

® Travaux de modernisation des ateliers de 
Saint-Ouen : vue de la zone « moteurs ». 

® Aire de manutention des boggies et machine 
à laver en cours de construction aux ateliers 
de Boissy. 
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Divers : 
C) Installation d'un escalier mécanique à la sta-

tion « Mairie d'Ivry » (ligne 7 du métro) : ter-
rassement du rampant en partie supérieure. 

OD Extension du parc de stationnement de Torcy 
(terminus RER, ligne A). 

® Rénovation des ascenseurs de la station 
« Cité » (ligne A du métro) : coffrage de pro-
tection de l'escalier. 
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La maintenance au réseau ferré 2 

cc 

ORGANISATION DE LA MAINTENANCE 
DU MATÉRIEL ROULANT 

DU RÉSEAU FERRÉ 
par Roger Bildgen, 

Ingénieur chef de division à la Direction du réseau ferré. 

Cette présentation de l'organisation de la maintenance du matériel roulant du 
réseau ferré est publiée à titre posthume. Roger Bildgen nous a en effet quittés 
brutalement le 25 juillet dernier, avant d'avoir pu parfaire — comme il en avait 
l'intention — ce texte qu'il avait préparé. En hommage à sa mémoire, nous 
avons tenu à le publier tel qu'il nous l'a laissé. J.-C. Evrard 

Le service du matériel 
roulant au sein de la 
Direction du réseau 
ferré a en charge la 
maintenance d'un parc 
de plus de 4 000 
véhicules circulant sur 
les réseaux du métro et 
du RER et assurant le 
transport annuel de 
1 milliard 400 millions 
de voyageurs. 

Face à l'important 
renouvellement de ce 
parc de matériel et à 
l'introduction de 
nouvelles technologies 
(en particulier : 
l'électronique), ce 
service a dû mettre au 
point une nouvelle 
approche de 
l'organisation de la 
maintenance intégrant 
les aspirations du 
personnel quant à 
l'amélioration de ses 
conditions de travail 
et à l'évolution des 
demandes en matière 
d'autonomie et de 
responsabilité. 
Cette organisation 
permet d'assurer une 
meilleure disponibilité 
du parc dans le cadre 
des objectifs de qualité 
de service définis en 
cherchant à minimiser 
le coût d'entretien. 

Introduction 

La maintenance 
du matériel roulant 
du réseau ferré 

La maintenance regroupe l'en-
semble des actions capables de 
maintenir ou de rétablir le maté-
riel roulant du réseau ferré dans 
un état lui permettant d'assurer un 
service déterminé. 

La qualité du service est appré-
ciée par un coefficient qui prend 
en compte les incidents d'exploita-
tion (les retards, les circulations 
sans voyageurs...). 

La sécurité, de tradition ferro-
viaire, caractérise le fonctionne-
ment des trains. 

La maintenance doit être assu-
rée au moindre coût. 

Le parc de matériel 
roulant à maintenir 

Pour assurer une prestation an-
nuelle supérieure à 1,4 milliard de 
voyages sur les 300 kilomètres du 
réseau, un parc de plus de 
4 200 véhicules est utilisé sur les 25 

4 Ateliers de Fontenay : dépoussiérage d'une voiture par soufflage. RATP Études-Projets/1°' trim. 86 
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MÉTRO F . El . Fi . 

Total   

Parc 

Matériel 
Sprague Thomson 

Matériel 
articulé 

Matériel 
sur pneumatiques 

Matériel 
Fer moderne 

Total 

Métro 

Sceaux Matériel 
MS 61 

Matériel 
Ml 79 

Total 

R.E.R. M2 M4 R Total 

Équivalence 

Total M N R Total M N R Total Z M R M R M R 

1949 564 771 1 382 2 717 2 717 90 90 2 807 

1950 564 771 1 382 2 717 2 717 90 90 2 807 

1951 564 771 1 382 2 717 2 717 90 90 2 807 

1952 564 769 1 382 2 715 3 2 5 2 720 102 102 2 822 

1953 564 763 1 366 2 693 48 32 80 2 773 102 102 2 875 

1954 564 763 1 366 2 693 60 40 100 2 793 102 102 2 895 

1955 564 763 1 366 2 693 60 40 100 2 793 102 102 2 895 

1956 564 763 1 356 2 683 60 40 100 2 783 102 102 2 885 

1957 564 763 1 344 2 671 60 40 100 36 18 17 71 2 842 102 102 2 944 

1958 558 763 1 342 2 663 60 40 100 36 18 17 71 2 834 102 102 2 936 

1959 535 763 1 328 2 626 60 40 100 36 18 17 71 2 797 102 102 2 899 

1960 535 763 1 324 2 622 60 40 100 36 18 17 71 2 793 102 102 2 895 

1961 535 763 1 324 2 622 60 40 100 36 18 17 71 2 793 102 102 2 695 

1962 535 763 1 324 2 622 60 40 100 36 18 17 71 2 793 148 148 2 941 

1963 535 763 1 324 2 622 60 40 100 36 18 17 71 2 793 148 148 2 941 

1964 535 763 1 323 2 621 60 40 100 76 58 57 191 2 912 148 148 3 060 

1965 493 763 1 322 2 578 60 40 100 128 110 109 347 3 025 148 148 3 173 

1966 491 763 1 297 2 551 60 40 100 128 110 109 347 2 998 148 148 3 146 

1967 475 763 1 295 2 533 60 40 100 158 140 139 437 3 070 148 148 3 218 

1968 375 762 1 225 2 362 60 40 100 224 206 197 627 2 3 1 6 3 095 148 30 40 218 3 313 

1969 369 761 1 210 2 340 60 40 100 224 206 197 627 22 33 2 57 3 124 148 84 59 291 3 415 

1970 357 760 1 188 2 305 60 40 100 224 206 197 627 70 105 2 177 3 209 148 126 64 338 3 547 

1971 355 757 1 166 2 278 60 40 100 224 206 197 627 84 126 2 212 3 217 148 148 72 368 3 585 

1972 344 713 1 099 2 156 60 40 100 224 206 197 627 123 184 2 309 3 192 148 148 72 368 3 560 

1973 344 652 1 014 2 010 60 40 100 230 212 203 645 173 259 2 434 3 189 148 214 105 467 3 656 

1974 343 630 1 001 1 974 60 40 100 266 235 242 743 221 332 2 555 3 372 148 216 106 470 3 842 

1975 205 629 947 1 781 60 40 100 341 272 316 929 225 351 111 687 3 497 148 216 105 469 3 966 

1976 73 555 792 1 420 60 40 100 342 272 316 930 271 377 411 1 059 3 509 148 216 105 469 3 978 

1977 495 669 1 164 60 40 100 342 272 316 930 365 423 503 1 291 3 485 148 216 105 469 3 954 

1978 425 568 993 60 40 100 342 271 315 928 436 458 573 1 467 3 488 148 236 118 502 3 990 

1979 371 501 872 60 40 100 342 271 315 928 464 471 599 1 534 3 434 148 236 118 502 3 936 

1980 254 365 619 60 40 100 342 271 315 928 580 530 716 1 826 3 473 148 236 118 502 3 975 

1981 149 211 360 60 40 100 342 271 315 928 693 586 829 2 108 3 496 148 254 127 16 16 561 4 057 

1982 68 96 164 60 40 100 342 271 315 928 777 628 913 2 318 3 510 148 254 127 30 30 589 4 099 

1983 50 53 103 60 40 100 342 270 315 927 817 648 953 2 418 3 548 147 254 127 46 46 620 4 168 

1984 60 40 100 342 270 315 927 817 648 953 2 418 3 445 144 254 127 76 76 677 4 122 

1985 60 40 100 342 270 315 927 816 648 952 2 416 3 443 120 254 127 136 136 773 4 216 

1986 

1987 

1988 

1989 

1990 

1. Parc du matériel roulant par année de mise en service. 

26 

15 lignes du métro et les 2 lignes 
du RER. 

Le tableau 1 présente le détail 
du parc de matériel par année de 
mise en service. 

Les principaux moyens 
de la maintenance 

La maintenance du matériel 
roulant du réseau ferré incombe 
au département entretien du ser-
vice du matériel roulant (FR). 

Pour remplir cette mission, le 
département entretien (FR-AT) 
met en oeuvre un peu plus de 
2 800 agents répartis dans les ter-
minus de lignes, les 17 sites d'ate-
liers de la région parisienne et 
l'immeuble administratif du service 
central de la Direction du réseau 
ferré. 

Principe général 
d'organisation 

Dans le cadre d'une organisa-
tion décentralisée, les actions de 
maintenance relatives à chacune 
des trois grandes familles de maté-
riels métro (le matériel sur pneus 
MP, les matériels fer de première 
et de deuxième générations MF 67 
et MF 77) et aux matériels du 
RER (MS 61 et MI 79/MI 84), 
sont placées sous la responsabilité 
d'un chef de groupe d'ateliers. 

A l'intérieur du service du maté-
riel roulant, des règles fixent les 
limites d'autonomie de chacun de 
ces responsables dans le domaine 
de l'organisation de la mainte-
nance : 
— le groupe des ateliers de Fonte-
nay (FY) assure la maintenance 
des matériels sur pneumatiques 
MP; 
— le groupe des ateliers de Choi-
sy (CY) assure la maintenance du 
matériel fer moderne de première 
génération MF 67 ; 
— le groupe des ateliers de Saint-
Ouen (SO) assure la maintenance 
du matériel fer moderne de 
deuxième génération MF 77 et des 
véhicules auxiliaires utilisés dans 
les trains de travaux et les trans-
ports ; 
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Atelier de révision de Fontenay: repose d'un pont moteur par des agents du montage mécanique. 
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Matériel MF 77. 
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Tracteur à Marche Autonome (TMA). 27 

Matériel MF 67. 
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Matériel MS 61. 
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— le groupe des ateliers de Boissy 
(BY) assure la maintenance des 
matériels du RER. 
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Matériel Interconnexion (MI). 

I 

Il faut noter que certaines opé-
rations de maintenance concernant 
des équipements ou des organes 
sont assurées par des ateliers cen-
tralisés placés sous la responsabi-
lité d'un des chefs de groupe 
d'ateliers. Ce sont : 
— la maintenance des équipe-
ments électroniques, des relais et 
la micromécanique (SO) ; 
— la maintenance des compres-
seurs et des organes de frein 
(CY)

1 

ill 

— le bobinage des moteurs élec-
triques (FY) ; 
— la maintenance des batteries 
d'accumulateurs (FY) ; 
— la réparation des garnitures de 
sièges (FY) ; 
— la maintenance des réservoirs 
d'air comprimé (BY) ; 
— la maintenance des amortis-
seurs (BY). 
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Atelier de révision de Fontenay : 
— en haut, regarnissage de sièges ; 
— ci-dessus, lavage de batteries. 
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Caractéristiques 
de la maintenance 

Généralités

Pour carac.tériser la mainte-
nance, différentes approches sont 
possibles. Selon les cas, l'accent 
est mis sur : 
— le type des actions de mainte-
nance (maintenance préventive, 
maintenance corrective) ; 
— la nature des actions de mainte-
nance (diagnostic, contrôle, ré-
glage, échange, réparation, net-
toyage) ; 
— l'importance des actions de 
maintenance (temps nécessaire, 
moyens à mettre en oeuvre) ; 
— le lieu où sont réalisées les ac-
tions de maintenance (poste de vi-
site, atelier d'entretien, atelier de 
révision, atelier centralisé) ; 
— la technologie concernée par les 
actions de maintenance (électroni-
que, pneumatique, hydraulique, 
etc.) ; 
— les résultats attendus des ac-
tions de maintenance (train ou 
voiture disponible, équipement dé-
posé disponible). 

r 

ote 
train 

mauvais TEST 

boit« ce sq...., 
nese test 
chate test 
DASSSIAD 

ote

vrac mauraia 

bloc 
mauvais 

ARTICULATION 
DES 3 NIVEAUX D'INTERVENTION 

échange bloc contrôle train 
bon 

LEST 

tom lest 
tee, tel 

carte mauvaise 

ote 
carte 

mauvaise 

parc bloc bon 

échange carte contrôle bloc
bon ' 

TEST 

teste, de cesse. 
tddie, !est 

composant 
mauvais 

'n'Or 

REBUT 

parc carte bonne 

réparation carte œntrôle ir carte 
bonne 

stock 
bon composent 

1 

Le 
de 

niveau des actions 
maintenance 

En considérant les résultats at-
tendus, la nature et l'importance 
des actions de maintenance, ainsi 
que les lieux d'intervention, trois 
niveaux de maintenance sont défi-
nis (tableau 2). 

NIVEAU DE 
L'INTERVENTION RÉSULTAT NATURE DE 

L'INTERVENTION 
IMPORTANCE DE 
L INTERVENTION 

LIEU DE 
L' INTERVENTION 

1" NIVEAU Maintenir ou 
rétablir la 

disponibilité du 
train, de l'élément 
ou de la voiture 

Contrôle 
diagnostic, 

réglage, 
échange d'un 

sous-ensemble, 
nettoyage 

Intervention de 
courte durée 
(30 minutes), 

moyens légers, 
outillage 

individuel, 
valise - test 

• Poste de visite 
• Atelier d'entretien 

2' NIVEAU Maintenir ou 
rétablir la 

disponibilité 
du sous-ensemble 

Contrôle, 
diagnostic, 

réglage, 
échange d'un 
constituant, 
nettoyage 

Intervention dont 
la durée peut 

être importante 
et nécessiter 
des moyens 
industriels 
importants 

Ateliers 
• d'entretien 
• de révision 
• centralisés 

3' NIVEAU Maintenir ou 
rétablir la 

disponibilité 
du constituant 

Contrôle, 
diagnostic, 

réglage, 
échange d'un 

composant, 
réparation, 
nettoyage 

Nécessite des 
moyens 

industriels 
spécialisés 

• Équipes 
spécialisées 
des ateliers 
de révision 
et des ateliers 
centralisés 

2. Les trois niveaux de maintenance. 

Ces niveaux de maintenance 
sont particulièrement bien mis en 
évidence pour ce qui concerne les 
équipements. 

La maintenance 
préventive 

La maintenance préventive est 
l'ensemble des actions effectuées 
selon des critères déterminés au 
préalable, pour réduire la probabi-
lité de défaillance des trains. 

Ces actions sont effectuées selon 
un programme établi en fonction 
du temps écoulé, du parcours ef-
fectué, ou de l'état du matériel. Il 
faut distinguer, d'une part, la 
maintenance systématique et, 
d'autre part, la maintenance con-
ditionnelle. 

Actions de maintenance 
systématique 

Actions courantes 
d'entretien 

Elles sont caractérisées par une 
périodicité faible, de quelques se-
maines, ou un parcours de quel-
ques milliers de kilomètres, et une 
durée d'immobilisation de quel-
ques heures à une journée. 

Ce sont : 

RATP Études•Projets/1. trim. 86 
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Ligne 7 : machine à laver les trains au défilé de « Pierre Curie ». 

— les opérations de nettoyage 
(temps) ; 
— les visites de sécurité (temps) ; 
— les interventions techniques 
(kilométrage). 
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Une des cabines de peinture de 
30 l'atelier de révision de Fontenay. 

Les révisions 
Elles sont caractérisées par le 

parcours effectué, de 450 000 à 
1 000 000 de kilomètres entre in-
terventions, ou le temps écoulé, 
huit, voire quinze ans pour une 
peinture, et la durée de l'indispo-
nibilité, de l'ordre du mois. 

Ce sont : 
— les révisions limitées et géné-
rales (kilométrage) ; 
— les révisions de sous-ensembles 
ou d'organes (kilométrage ou 
temps) ; 
— les réfections de peintures et 
de parquets (temps). 

Actions de maintenance 
conditionnelle 

Elles sont effectuées selon l'état 
du matériel, apprécié lors des vi-
sites. 

L'état du matériel peut être ap-
précié en utilisant, par exemple : 
— des témoins d'usure (roues, 
garnitures de frein) ; 
— des indicateurs de niveau ; 
— des enregistreurs (systèmes in-
tégrés) ; 
— des systèmes d'auto-diagnos-
tic ; 
— des capteurs divers permettant 
d'établir un pronostic sur la durée 
de vie de l'organe surveillé. 

Les actions de maintenance sont 
alors décidées en fonction de cha-
que organe : c'est de la « mainte-
nance prédictive ». Ainsi, le dé-
partement entretien conduit-il ac-

R
A

T
P 

- 
A

rd
ai

llo
n 



tuellement une action de re-
cherche concernant la maintenance 
prédictive des moteurs de porte. 

Les tableaux 3 et 4 résument 
l'organisation de la maintenance 
préventive à FR. 

OPÉRATIONS 

LIEUX 
NETTOYAGE INTÉRIEUR NETTOYAGE EXTÉRIEUR 

GARAGE Balayage quotidien, pendant l'arrêt du ser-
vice, la nuit (sous-traitance) 

AIRE DE 
NETTOYAGE 

Tous les 15 à 20 jours, nettoyage approfon- 
di de l'intérieur (sous-traitance) 

Tous les 3 à 5 jours s'il existe une machine 
à laver (sous-traitance) 

OU 

ATELIERS 
D'ENTRETIEN 

(Grand nettoyage) (Petit nettoyage) 
GN PN GN 

I I l 

4-- 10 à 15 jours --> 
20 à 30 jours ► 4 

Immobilisation: 0,5 à 1 journée 

3. Maintenance préventive : nettoyage. 

OPÉRATIONS 

LIEUX 
MAINTENANCE 

COURANTE: 
10 000 à 20 000 KM 

MAINTENANCE 
D'ORGANES: 

TEMPS OU KM 

RÉVISION 
450 000 

A 500 000 KM 

: 
900 000 à 

1 000 000 KM 

PEINTURE: 
10 à 15 ans 

ATELIERS 
D'ENTRETIEN 

T1, T2, T3, 
ou VS, PR. 

Immobilisation : 
0,5 à 1 journée 

(1) 

Cycliques 

Temps 
masqué 

(2) 

RL 
Immobili-

sation : 
1 à 2 

semaines 

(3) 

• 
—

ATELIERS 
DE 

RÉVISION 
— RG Organes 

Temps 
masqué 

RL 

(3) 

4 

(4) 

RG 
Immobilisation: 

à 6 semaines environ 

RG Caisse 

Peinture 

(5) 

ATELIERS 
CENTRALISÉS 

RG Organes 
Temps 

masqué 

(6) 

— 

4. Maintenance préventive technique. 

(1) Ti, T2, T3: entretien technique Ce sont des actions de maintenance systématiques ou conditionnelles 

VS: visite de sécurité pour— s'assurer du bon état du matériel; PR: petite révision — remplacer les pièces d'usure. 
(2) Cycliques: Ce sont des actions de maintenance relatives aux organes consistant en vérifications et échanges 

standards. 
(3) RL : Révision limitée Ce sont des actions de maintenance systématiques 
(4) RG : Révision générale concernant l'ensemble du véhicule. 
(5) RG Caisse : c'est une action de maintenance systématique réalisée en liaison avec la RG Organes lorsque 

l'organisation ne prévoit pas de RL et de RG. 
(6) RG Organes : ce sont des actions de maintenance systématiques des organes déposés au cours des actions de 

maintenance, réalisées dans les ateliers d'entretien ou au cours des RL et RG. 
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aire de nettoyage de Châtillon. 
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Atelier de révision de Saint-Ouen : 
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Atelier de Maintenance des Équipements (AME): 
testeurs universels dits de troisième niveau. 31 
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La maintenance 
corrective 

La maintenance corrective est 
l'ensemble des actions de dépan-
nage effectuées en vue de remettre 
les matériels ou les organes en état 
de fonctionnement à la suite d'une 
défaillance ayant altéré ou sup-
primé son aptitude à remplir la 
fonction requise. 

Il existe plusieurs façons d'exa-
miner les défaillances : 
• En fonction de leurs causes : dé-
faillances provoquées par une fai-
blesse de conception, par une 
mauvaise utilisation. 
• En fonction de leur rapidité 
d'apparition : il y a des défail-
lances progressives qui auraient pu 
être prévues par un examen ou 
une surveillance (elles justifient les 
actions de maintenance préven-
tive), et des défaillances soudaines 
qui nécessitent des actions de 
maintenance corrective ; les équi-
pements électroniques provoquent 
des défaillances de ce type, ce qui 
explique que les matériels mo-
dernes, compte tenu de l'impor-
tance des équipements électroni-
ques, nécessitent beaucoup plus 
d'actions de maintenance correc-
tive que les anciens matériels. 
• En fonction de leur importance : 
elles peuvent être complètes ou 
partielles. 
• En fonction de leurs consé-
quences : elles peuvent être criti-
ques, majeures ou mineures. 

Les moyens de 
la maintenance 

La maintenance du matériel 
roulant nécessite des moyens qui 
peuvent être classés selon quatre 
catégories : 
— du personnel ; 
— des infrastructures ; 
— des équipements, des outillages 
et de la documentation ; 
— des rechanges. 

La mise en oeuvre de ces 
moyens nécessite une organisation 

32 et des règles. 

Le personnel 

La maintenance du matériel 
roulant fait appel à un large éven-
tail de métiers et de qualifications. 

Les métiers 
Si des ouvriers qualifiés de di-

verses spécialités effectuent des 
travaux spécifiques comme, par 
exemple, les travaux de micromé-
canique, le rebobinage des mo-
teurs électriques, la remise en état 
des banquettes, la peinture des 
caisses, et ., l'essentiel des actions 
de maintenance est réalisé par des 
ouvriers qualifiés mécaniciens 
d'entretien. Ces agents constituent 
le groupe le plus important. 

Les qualifications 
De l'ouvrier spécialisé à l'agent 

de maîtrise, chaque homme assure 
une mission spécifique. Par exem-
ple : 
—. les tâches de nettoyage, cer-
tains travaux techniques, les ma-
nutentions et servitudes diverses 
sont réalisées par des ouvriers spé-
cialisés ; 
— l'essentiel des actions de main-
tenance préventives et correctives 

; te 

sont assurées par des ouvriers qua-
lifiés ; 
— certaines tâches, en particulier 
les actions de maintenance correc-
tive effectuées dans les terminus, 
sont dévolues à des contremaîtres-
visiteurs. 

L'organisation 
Les actions de maintenance sont 

globalement réalisées pendant la 
journée du lundi au vendredi. 
Seules les interventions dans les 
postes de visite sont réalisées du 
lundi au dimanche en roulement 
suivant une amplitude d'environ 
14 heures. 

La volonté d'éviter une parcelli-
sation des tâches peu motivantes 
pour les hommes a suscité une or-
ganisation permettant de mettre 
en oeuvre des équipes constituées 
en Unités de Production Elémen-
taires (UPE), dans tous les do-
maines de la maintenance (Unité 
de Nettoyage Élémentaire ou 
UNE pour le nettoyage, équipe de 
dépannage). 

Cette organisation vise à accroî-
tre le niveau de responsabilité de 
tous les intervenants sur la base de 
contrats précis s'appuyant, entre 
autres, sur l'analyse des postes de 
travail et l'attribution de temps al-
loués. 

Une telle organisation a facilité 
la mise en oeuvre des horaires va-
riables. 

a ' 

I ,

Atelier de Révision Centralisé (ARC) de Fontenay : 
mise en place des sections d'induit sur un moteur de traction MP3 (matériel pneu). 
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Atelier de révision de Boissy: intervention sur bogie d'une équipe UPE. 
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RUEIL 

AUTEUIL 
JAVEL • • 

BOULOGNE • 
VAUGIRARD 

• PLEYEL 

• VILLETTE • 
SAINT-OD UEN 

LILAS 
• 

SAINT-FARGEAU 

JULES VALLES CHARONNE 

ITALIE v›. MARAÎCHERS • RAPtE 

• MONTROUGE 
D • 

CHOISY 

• MASSY-PALAISEAU 

V ORGANISMES CENTRAUX 

• ATELIERS D'ENTRETIEN 

D ATELIERS DE RÉVISION 

BOBIGNY 

I EN CONSTRUCTIO 

FONTENAY • 
D 

'ROISSY-SAINT-LÉGE 

4 groupes d'ateliers répartis en: 

3 Ateliers de révision Métro 
3 RER 

13 »les d'entretien Métro 
4 n RER 

15 Postes de visite Métro 
5 n RER 

Implantation géographique des ateliers du réseau ferré. 

Les infrastructures 

Les infrastructures nécessaires à 
la maintenance sont constituées : 
— d'aménagements de zones af-
fectées à l'exploitation (fosses de 
visite, aires de nettoyage) ; 
— d'ateliers répartis sur dix-sept 
sites en région parisienne (ateliers 
d'entretien, ateliers de révision, 
ateliers de révision centralisés). 

Certains sites n'accueillent qu'un 
atelier d'entretien, d'autres ac-
cueillent les trois types d'ateliers. 

Les équipements et 
les outillages 

La maintenance du matériel 
roulant nécessite des moyens spé-
cifiques : 
— des moyens de manutention 
des véhicules : 
• faisceaux de voies, alimentés 

par rail ou caténaire, 
• chariots transbordeurs, 
• plaques tournantes, 
• moyens de halage ; 
— des moyens de levage des véhi-
cules : 33 
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• vérins fixes ou mobiles, 
• vérins en fosse ; 
— des moyens de nettoyage adap-
tés ; 
— des équipements spéciaux : 
• presse à caler, 
• tour en fosse pour le reprofilage 
des roues, 
• voies d'essais, 
• bancs d'essais de puissance ; 
— des alimentations 750 V ou 
1 500 V continu, 250 V - 250 Hz ; 
— des moyens de test ; 
— et, bien sûr, des équipements 
industriels classiques. 

Cette liste doit être complétée 
par la documentation, y compris la 
documentation des logiciels, qui 
prend une importance toute parti-
culière avec les dernières séries de 
matériels utilisant des micropro-
cesseurs. 
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Les rechanges 

Caractéristiques 
des rechanges 

Différents critères peuvent ca-
ractériser les rechanges : 
— leur prix ; 
— leur délai de mise à disposition 
(il existe des pièces disponibles sur 
stock chez le fournisseur, d'autres 
qui nécessitent une fabrication 
spéciale) ; 
— l'importance du point de vue 
de leur incidence sur la disponibi-
lité du matériel roulant (certaines 
pièces sont vitales ; en revanche, 
d'autres n'entraînent, en cas d'ab-
sence, que des défaillances mi-
neures du matériel...) ; 
— la durée de vie (il y a des 
pièces d'usure dont la durée de vie 
peut être prédéterminée et des 
pièces de structure dont les défail-
lances sont aléatoires) ; 
— la maintenabilité (l'élément est-
il réparable ou non avec les 
moyens disponibles au service du 
matériel roulant ?). 

Cette liste de critères n'est pas 
exhaustive. Il faut considérer en 
outre qu'ils ne sont pas indépen-
dants les uns des autres et qu'ils 
peuvent évoluer en fonction du 
temps écoulé. 

Leur analyse permet de classer 
les rechanges en deux catégories 
principales : 
— les pièces de parc ; 
— les pièces de consommation. 

Classification des rechanges 
Les pièces de parc 

Ce sont des pièces ou des sous-
ensembles de coût élevé nécessi-
tant, s'ils ne sont pas livrés avec le 
matériel roulant, une fabrication 
spéciale, longue et coûteuse. Elles 
sont vitales pour assurer la dispo-
nibilité du matériel, suivies quanti-
tativement et souvent numérotées. 

On distingue : 
— les pièces de parc pour pallier 
des avaries exceptionnelles dont la 
quantité est estimée en fonction de 
la probabilité de leur défaillance 
pendant la durée de vie du maté-
riel ; leur nombre à l'inventaire di-
minue en fonction du temps ; 
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Atelier de révision de Boissy : 
stockage mobile piloté par automate programmable. 

— les pièces de parc nécessaires à 
la maintenance préventive : leur 
nombre dépend de l'organisation 
de la maintenance, des conditions 
d'interchangeabilité, des objectifs 
de disponibilité du matériel... et, 
une fois déterminé, ce nombre est 
maintenu constant à l'inventaire. 
Les pièces de consommation 

Ce sont des pièces ou des sous-
ensembles dont le vieillissement, 
l'usure. . . résultent d'un service 
normal. 

Ces pièces sont en principe jeta-
bles ; toutefois, des réparations 
sont possibles en fonction des 
coûts comparés d'achat ou de re-
mise en état. 

Elles peuvent faire l'objet d'un 
suivi technique mais ne figurent 
pas à l'inventaire. 

On distingue : 
— les pièces ou sous-ensembles 
spécifiques ; 
— les pièces ou sous-ensembles 
approvisionnés sur catalogue de 
fournisseurs. 
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Gestion des rechanges 

Les pièces de parc sont norma-
lement gérées par le service du 
matériel roulant. A cet effet, cha-
que groupe d'ateliers met en oeu-
vre un Parc Central de Rechanges 
(PCR) implanté dans l'atelier de 
révision et des parcs locaux (PLR 
et PCVR) qui permettent les 
échanges de pièces vitales pour la 
disponibilité du matériel dans des 
délais très courts. 

Les pièces de consommation 
sont normalement gérées, approvi-
sionnées et stockées par les ser-
vices des magasins et des achats 
physiquement présents dans les 
ateliers du service du matériel rou-
lant. 

Conclusion 
Pour assurer sa mission qui est 

de mettre quotidiennement à la 
disposition du service de l'exploi-
tation le nombre de trains néces- 35 
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Vue générale du hall de l'atelier souterrain d'entretien de Javel. 

saires au transport des voyageurs 
(mais aussi à celle des directions 
techniques les véhicules auxiliaires 
nécessaires aux trains de travaux), 
le département entretien du maté-
riel roulant du réseau ferré réalise 
dans ses ateliers : 
— des programmes hiérarchisés 
de maintenance préventive ; 
— des actions de maintenance 
corrective. 

Ces opérations mettent en oeu-
vre des ressources importantes, 

36 qu'il s'agisse : 

— des hommes ; 
— des infrastructures ; 
— des équipements et outillages ; 
— des rechanges. 

Mais il est également nécessaire 
de préparer la maintenance des 
matériels nouveaux et futurs. Pour 
ce faire, il faut investir dans : 

— la formation du personnel ; 
— la modernisation des ateliers ; 
— la recherche de nouvelles mé-
thodes et organisations de mainte-
nance. 

Ce double impératif, de satis-
faire chaque jour un objectif de 
qualité du service rendu et d'inno-
ver pour s'adapter aux évolutions, 
permet au département entretien 
du matériel roulant de mettre à 
profit l'expérience de son person-
nel dans la préparation de 
l'avenir. MI 
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Signalisatioq à fibres optiques 

FEUX DE SIGNALISATION 
À CONDUITS DE LUMIÈRE 

DANS LE MÉTRO`° 
par Jean Trécourt, 

Inspecteur principal divisionnaire à la Direction des équipements électriques. 

Introduction 
Un réseau de métro comme ce-

lui de Paris présente un certain 
nombre de particularités liées pour 
une grande part à ses origines. Le 
tracé suit d'une manière générale 
celui de la voirie préexistante, tant 
pour les sections souterraines que 
pour celles situées à l'air libre. La 
majeure partie du réseau est cons-
truite en souterrain le plus près 
possible du sol ou sur viaduc. 

De ces dispositions, il résulte 
que les déclivités du souterrain ou 
du viaduc suivent de près celles de 
la voie publique. Ces caractéristi-
ques ont parfois conduit à des 
tracés tourmentés (illustration 1) 
présentant de faibles rayons (75 à 
100 mètres en voie courante avec 
des exceptions de valeur plus fai-
ble), de fortes déclivités (40 mm/ 
m) et variations de déclivité. 

C'est dans ce contexte difficile 
que la signalisation lumineuse laté-
rale destinée à assurer l'espace-
ment des trains et la protection 
des zones d'aiguillages a dû être 
implantée dès l'origine. Les feux 
de signalisation à conduits de lu-
mière (fibres optiques) ont ap-
porté une solution à certains pro-
blèmes ou difficultés inhérentes 
aux conditions mêmes d'établisse-
ment du réseau (parties aériennes 
et souterraines) dont les principes 
de base viennent d'être rappelés. 
En particulier, l'entretien de si-
gnaux situés à la voûte des tunnels 
a pu être amélioré ainsi que la 
visibilité de ceux situés sur les par-
ties aériennes. 

(1) Article également publié dans le numéro de 
mers 1986 de la Revue Générale des Chemins de 
fer. 
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La signalisation 
traditionnelle 

Données générales 

Les principes actuels sont ceux 
d'une signalisation lumineuse à 
deux aspects, composée d'unités 
utilisant des lampes à incandes-
cence d'une puissance nominale de 
15 W et d'une tension nominale 
de 7,2 V. La lumière colorée par 
un filtre rouge, vert ou dans cer-
tains cas jaune, est émise vers les 
trains à travers une lentille à éche-
lons de Fresnel (de même diamè-
tre que le filtre) qui la focalise en 
lui donnant la forme d'un pinceau 
conique très aplati dans le sens 
vertical. 

Il existe deux types de « boîtes à 
feux » (appelées aussi « unités lu-
mineuses ») : 
— les unités à optique circulaire 
destinées aux signaux d'espace-
ment (block-system) ainsi qu'aux 
signaux « répétiteurs » dont le rôle 
est de répéter l'indication de si-
gnaux situés en aval et qui ne peu-
vent être vus par le conducteur, à 
la distance minimale fixée par la 
réglementation ; 
— les unités à optique rectangu-
laire qui en plus de leur fonction 
d'espacement protègent les zones 
d'aiguille en ligne ou dans les ter-
minus ; ces signaux sont appelés 
couramment « signaux de manoeu-
vre ». 

Les optiques rectangulaires qui 
équipent les « signaux de manoeu-
vre » sont obtenues par section 
des parties latérales de lentilles 
de Fresnel de grand diamètre 
(260 mm). Ce diamètre corres-
pond à la hauteur du signal lui-
même (295 mm hors-tout). Cette 
disposition conduit à une forte dé-
térioration des performances lumi-
neuses de ces signaux. 

Précisons, par ailleurs, que les 
signaux sont en règle générale 
placés latéralement à droite (sens 
de la marche des trains) sur mât 
ou au piédroit selon la nature 
aérienne ou souterraine de la 
ligne. Il existe de nombreuses ex-

38 ceptions et en particulier la fixa-

tion à la voûte qui correspond soit 
à des contraintes de gabarit, soit à 
la présence d'un faisceau de trois 
voies ou plus dans un tunnel uni-
que, soit encore au souci d'amélio-
rer la distance de visibilité d'un 
signal. 

Enfin, la réglementation prévoit 
qu'un signal doit être visible de-
puis une distance permettant l'ar-
rêt du convoi en toute sécurité, 
que cette visibilité ne doit pas ces-
ser durant l'approche et doit de-
meurer jusqu'à ce que la tête du 
train soit quasiment au droit du 
signal. 

Les problèmes et 
difficultés rencontrés 

Signaux en tunnel 

Il n'existe pas de difficulté ma-
jeure en ce qui concerne la visibi-
lité de ces signaux. Certaines 
configurations des lignes liées aux 
courbes de la voie et du tunnel 
conduisent à mettre en place des 
signaux « répétiteurs » qui indi-
quent l'aspect du signal principal 
situé en aval, de manière à pou-
voir respecter la distance d'arrêt 
définie dans ce qui précède. 

D'autres signaux répétiteurs liés 
à la position particulière des chefs 
de trains sur les anciens matériels 
roulants aujourd'hui retirés du ser-
vice sont en voie de disparition. 

Le seul problème relatif à ces 
matériels réside dans les condi-
tions d'entretien des signaux de 
manoeuvre situés à la voûte sur 
voies principales. En cas de défail-
lance (lampe éteinte par exemple), 
il est nécessaire d'interrompre 
l'exploitation en coupant le cou-
rant de traction (troisième rail) 
pour permettre aux équipes d'en-
tretien de disposer une échelle 
double dans la voie afin de pou-
voir accéder au boîtier du signal. 
Un tel incident se produisant à 
l'heure de pleine charge provoque 
un retard d'autant plus important 
que les parcours sinueux des lignes 
imposent une marche à 10 km/h. 

La solution expérimentée, déve-
loppée ,plus loin, a consisté à re-
porter la lampe en un endroit ac-

cessible en permanence grâce à 
l'utilisation de conduits de lu-
mière. 

La bonne visibilité des signaux 
en souterrain a également permis 
d'abaisser la tension de fonction-
nement des lampes à incandes-
cence classiques utilisées et ainsi 
d'augmenter leur longévité (5,2 
Veff pour une tension nominale de 
7,2 V). 

Signaux situés sur 
les parties aériennes 

L'orientation géographique des 
lignes en partie aérienne conduit à 
certaines heures du jour et à cer-
taines époques de l'année à subir 
soit un soleil de face (éblouisse-
ment du conducteur, renforcé 
d'ailleurs par les passages succes-
sifs du tunnel au viaduc), soit un 
soleil éclairant l'optique des unités 
lumineuses. Les conséquences de 
ces dispositions sont aggravées, 
comme indiqué dans l'introduc-
tion, par les courbes des voies, les 
déclivités et variations de ces dé-
clivités. 

En effet, en raison du pinceau 
conique obtenu avec les unités lu-
mineuses traditionnelles (diver-
gence horizontale ± 15°, diver-
gence verticale ± 3°) (2), il est 
souvent impossible ou très difficile 
de maintenir le conducteur de la 
rame dans le faisceau défini par la 
divergence sur tout le parcours de 
la zone de visibilité « théorique » 
du signal. 

Par ailleurs, la tension utilisée 
pour les lampes des signaux situés 
sur les parties aériennes est de 
6,5 Veff pour les signaux à opti-
que circulaire et de 7,2 Veff (soit 
la tension nominale de la lampe) 
pour les signaux à optique rectan-
gulaire du fait de leur médiocre 
qualité optique. Il en résulte une 
fiabilité dégradée, en particulier 
pour les « signaux de manoeuvre ». 

(2) Divergence : demi-valeur de l'angle obtenu en 
coupant le cône lumineux limité par la demi-
intensité lumineuse de l'axe focal et le plan « hori-
zontal » ou « vertical » passant par le sommet et 
contenant l'axe focal. 



La solution 
à « conduits de 
lumière » 
et les autres 

En 1978, le service des études 
de la Direction des services techni-
ques de la RATP (devenue depuis 
Direction des 'équipements électri-
ques) a été sollicité par la Direc-
tion du réseau ferré pour lancer 
les études qui devaient conduire à 
améliorer la visibilité de certains 
signaux sur les parties aériennes 
des lignes. 

Divers axes d'étude ont été si-
multanément explorés : 

Renforcement de 
la puissance 
de la lampe utilisée 

Une telle mesure ne modifie pas 
la structure et la forme du faisceau 
émis ; en revanche le risque 
d'éblouissement sur l'axe optique 
augmente. 

Modification de 
la lentille à échelons 
de Fresnel 

Une nouvelle lentille inspirée de 
techniques utilisées en signalisa-
tion routière a été étudiée. Les 
performances obtenues étaient peu 
différentes de celles de la lentille 
habituellement utilisée. 

Modification du 
système optique 

La remise en cause des principes 
habituellement appliqués dans les 
systèmes optiques découle de la 
recherche d'un meilleur contraste 
du signal dans son environnement 
en répartissant une même intensité 
lumineuse sur un nombre fini de 
points répartis à l'intérieur des li-
mites de l'image globale à émet-
tre. Il convient de préciser à ce 
niveau que la réglementation rela-
tive à l'aspect des signaux devant 

rester inchangée, l'aspect général 
et les dimensions du matériel ne 
peuvent être modifiés. 

Deux solutions ont été expéri-
mentées sur les « signaux de ma-
nœuvre », appareils présentant, 
d'une part, les performances les 
moins bonnes et, d'autre part, in-
tervenant sur des installations très 
critiques pour l'exploitation (ter-
minus, services provisoires, raccor-
dement entre lignes). 

Utilisation pour un signal 
de quatre optiques 
par indication 

Ces optiques de dimensions ré-
duites placées aux sommets d'un 
carré monté sur base étaient inspi- . 
rées des modèles dits « olympi-
ques » à trois optiques (3) mon-
tées aux sommets d'un triangle sur 
pointe. 

Chaque optique était dotée de 
lampes traditionnelles 7,2 V, 

(3) Ces signaux dits « olympiques » ont été mis en 
service sur les parties aériennes des lignes de métro 
en 1924 (année des Jeux olympiques de Paris) et 
comportent trois optiques indépendantes disposées 
en triangle. Ces signaux ne sont utilisés que pour 
l'espacement (signaux du block-system) et ne sont 
pas contrôlés par un dispositif permettant le report 
des indications en cas de défaut de fonctionne-
ment. 

1000 
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À Intensité lumineuse (Candelas) 
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15 W, le réglage de l'orientation 
étant individuel. Le résultat obte-
nu était globalement satisfaisant 
sur le plan de la visibilité mais 
l'alimentation électrique du signal, 
du fait des reports à effectuer en 
signalisation à deux aspects et de 
l'obligation de ne pas effectuer de 
report si une ou deux lampes 
(quelconques parmi les quatre) 
étaient brûlées, conduisait à un 
schéma électrique inacceptable 
tant par sa complexité que par la 
quantité excessive de matériel à 
mettre en jeu. 

Utilisation de fibres optiques 
avec une lampe 
et un matériel adaptés 
à cette technologie 

Dans ce système, le faisceau lu-
mineux émis par chaque fibre est 
un cône de section droite :circu-
laire, le filament rectiligne de la 
lampe ne provoquant pas comme 
c'est le cas pour les signaux tradi-
tionnels un aplatissement considé-
rable du faisceau. Cette disposi-
tion est favbrable vis-à-vis des 
signaux placés en dehors du plan 
parallèle à la voie et passant par 
les yeux des conducteurs (signaux 
à la voûte, sur portique, au sol, 
dans des zones à déclivités varia-
bles). De plus, la meilleure répar-
tition de la lumière émise associée 
à une puissance accrue de la 
lampe choisie améliore nettement 
la visibilité globale du signal en 
diminuant l'éblouissement sur 
l'axe optique (illustration 2). La 
présence de nombreux points lu-

24 12 0 12 24 
 ztrr

Diagramme angulaire de rayonnement 
(plan horizontal) d'un signal traditionnel 

Diagramme angulaire de rayonnement 
(plan vertical) d'un signal traditionnel 

Diagramme angulaire de rayonnement 
(dans tous les plans) d'un signal 
à fibres optiques. 

2. DiagramMe comparé des rayonnements d'un signal traditionnel et d'un signal à fibres optiques. 

RATP Études-Projets/1.r trim. 86 



mineux de petites dimensions et 
d'une grande luminance lumineuse 
améliore fortement le contraste du 
signal par rapport à son environ-
nement et contribue notablement 
à la visibilité dans une ambiance 
fortement éclairée. L'aspect 
« pointilliste » du signal qui résulte 
de cette disposition (illustration 3) 
n'a pas été considéré comme gê-
nant par le Service de l'exploita-
tion, car il s'atténue très rapide-
ment avec la distance. 

Technique des 
signaux à 
conduits de 
lumière utilisés 

Un appel d'offres de prototype 
a été lancé fin 1980 pour les si-
gnaux d'espacement et de ma-
noeuvre. 

Ce concours était basé sur un 
cahier des charges précis destiné à 
assurer la cohérence mécanique, 
électrique et optique des signaux 
obtenus et donc leur interchangea-
bilité si plusieurs industriels four-
nissaient des matériels convena-
bles. 

La lampe 

Il s'agit d'une lampe à incandes-
cence à halogène 10 V, 50 W (va-
leurs nominales), d'un type proche 
de celles qui sont utilisées pour les 
phares des automobiles, dont 
l'existence au catalogue d'au 
moins deux constructeurs indépen-
dants était imposée. Elle est dispo-
sée sur l'axe focal d'un miroir pa-
rabolique dichroïque en verre, qui 
concentre la lumière émise sur la 
tête d'entrée du faisceau des fibres 
optiques. La lampe est légèrement 
sous-alimentée pour garantir une 
fiabilité intéressante sans nuire à 
ses qualités émissives. Il convient 
d'ailleurs de préciser que la valeur 
de sous-alimentation choisie cor-
respond à un optimum pour la 
lampe halogène considérée (durée 
de vie 8 000 heure), car une ten-
sion plus basse conduirait à une 

40 détérioration accélérée de la durée 
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3. Signal de manoeuvre à fibres optiques. 

de vie et de la luminosité, le tung-
stène du filament se condensant 
progressivement sur la paroi in-
terne de l'ampoule du fait de la 
trop faible température de fonc-
tionnement. 

Précisons enfin que le personnel 
d'entretien a dû recevoir une in-
formation relative à la nature par-
ticulière des lampes : température 
élevée de fonctionnement et inter-
diction absolue de toucher l'enve-
loppe de quartz des lampes, celui-
ci devenant poreux par adsorption 
des corps gras toujours présents 
sur les doigts. 

Les filtres 

Les filtres colorés sont des dis-
ques de verre minéral pigmenté 
dans la masse. Leur diamètre est 
d'environ 18 mm et s'adapte à ce-
lui de la tête du faisceau de fibres 
optiques. L'épaisseur peut varier 
de 1 à 3 mm. Les couleurs habi-
tuellement utilisées (rouge, jaune, 
vert et violet) sont conformes à 
celles définies par la Commission 
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internationale de l'éclairage. Nor-
malement, les filtres colorés sont 
protégés par un filtre anticalorique 
de mêmes caractéristiques dimen-
sionnelles que les filtres colorés. 

Il est également possible d'utili-
ser des filtres atténuateurs « gris » 
pour diminuer l'intensité lumi-
neuse quand cela est jugé néces-
saire (la lampe ne pouvant être 
sous-alimentée en deçà d'une cer-
taine limite comme indiqué précé-
demment). Ce cas peut se rencon-
trer en partie aérienne et en tun-
nel lorsqu'il s'agit par exemple 
d'un signal répétiteur d'un autre 
situé en aval. 

Les fibres optiques 
(conduits de lumière) 

Le « câble » de fibres optiques 
est choisi pour son aptitude à 
transmettre la lumière visible. Il 
présente à l'extrémité lampe un 
regroupement de toutes les fibres 
nues dans un manchon placé dans 
le champ de lumière concentrée 
issue de l'ensemble lampe-réflec-
teur (illustration 4). Le manchon 
peut présenter plusieurs diamètres, 
en fonction du nombre de fibres 
du faisceau. 

Les fibres, généralement en 
verre de silice, sont réparties dans 
des conduits gainés dont les extré-
mités du côté du signal sont termi-
nées par un embout serti et poli 
optiquement, comme d'ailleurs la 
tête du faisceau côté lampe. Les 
différents embouts sont insérés 
dans une matrice conçue spécifi-
quement pour chaque cas d'appli-
cation (illustrations 5 et 6). 

Il convient de noter que, con-
trairement aux fibres optiques uti-
lisées dans les télécommunications 
et qui, « dopées » de manière adé-
quate pour présenter une très fai-
ble atténuation (inférieure à 0,5 
dB.km) à la fréquence d'utilisation 
(infrarouge ), les fibres présente-
ment utilisées ne peuvent, et de 
loin, atteindre ces performances 
pour un spectre de fréquence al-
lant du rouge au violet. Il en ré-
sulte une très forte atténuation, 
jusqu'à 500 dB.km et même da-
vantage, qui limite certaines appli-



lampes à halogène 10 V, 50 W. 
La technologie adoptée pour les 
divers transformateurs nécessaires 
utilise des circuits magnétiques to-
riques, les difficultés pour obtenir 
un très faible courant magnétisant 
(courant primaire quand le secon-
daire est à vide) excluant les au-
tres techniques. 
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ex-

4. Organisation générale d'un signal 
utilisant les fibres optiques. 

'Nt 
Ith 

5. Signal de manoeuvre (rectangulaire) sur mât. 

cations (voir plus loin le para-
graphe « Les signaux utilisés en 
tunnel ») à une longueur limite de 
l'ordre de la dizaine de mètres qui 
reste cependant suffisante pour le 
problème précis à traiter. 

• 

..I

• 

'9181111111 
• - 

6. Signal répétiteur (circulaire) sur portique. 

Raccordement électrique 

Le raccordement électrique 
conserve tous les principes et les 
schémas des signaux traditionnels. 
Ils convient seulement d'utiliser 
des transformateurs d'alimentation 
des feux et des contrôleurs de feux 
(pour les reports) adaptés à la 
puissance et à la tension des 
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Visualisation 

Les extrémités libres des fibres 
munies de leur embout serti sont 
insérées sur une matrice de visuali-
sation qui constitue la face avant 
du signal. Les orifices récepteurs 
des embouts sont organisés de fa-
çon à reproduire l'image désirée : 
disque pour un signal d'espace-
ment, rectangle plein pour un si-
gnal de manoeuvre. 

Le nombre de conduits de lu-
mière destinés à reproduire une 
image significative dépend bien 
évidemment de l'image elle-même 
et de ses dimensions. 

Le maintien du diamètre de 
160 mm pour un signal circulaire 
aurait conduit à un « pointillisme » 
excessif en utilisant une centaine 
de conduits de lumière, nombre 
qu'il était difficile d'augmenter 
sans rencontrer de délicats pro-
blèmes de câblage ; dans ces con-
ditions, le diamètre du signal a été 
réduit à 120 mm. 

La portée visible des signaux est 
de 350 mètres, la portée de lisibi-
lité (distinction entre un cercle et 
un rectangle par exemple) est de 
80 mètres. 

L'interprétation aisée d'un si-
gnal d'espacement par exemple 
doit être possible depuis la loge de 
conduite d'un train arrêté à 
1,90 mètre en amont du signal la-
téral. 

La divergence globale des si-
gnaux doit, selon le cahier des 
charges, être comprise entre 25° et 
60° pour toutes les directions (les 
réalisations conduisent à l'heure 
actuelle à une divergence de 
l'ordre de 30°). 

Précisons que la technologie 
supprime pratiquement les effets 
« fantômes » soit par réflexion, 
soit par transmission (cas de la 41 
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porte arrière du coffret laissée ou-
verte). 

La face avant du signal est pro-
tégée par une plaque de verre plat 
traitée antireflet. 

Les signaux utilisés 
en tunnel 

Les difficultés, non de visibilité, 
mais d'entretien des signaux de 
manoeuvre placés à la voûte (voir 
ci-avant) ont conduit à expérimen-
ter un signal à conduits de lumière 
qui ne diffère en rien des signaux 
décrits auparavant si ce n'est que 
les lampes sont placées à une di-
zaine de mètres du signal en un 
point accessible sans problème 
particulier pour les agents d'entre-
tien. Les faisceaux de fibres opti-
ques sont acheminés jusqu'à 
l'unité de visualisation restée à la 
voûte dans un tube flexible armé 
garantissant une excellente tenue 
mécanique de l'ensemble. Cette 
robustesse a permis de ne pas 
contrôler le flux lumineux aboutis-
sant à l'unité de visualisation, le 
contrôle dans cette application 
n'étant effectué comme pour les 
autres signaux que sur les circuits 
électriques des lampes. 

Ces installations sont particuliè-
rement intéressantes lorsque le si-
gnal de manoeuvre installé à la 

voûte cumule les singularités sui-
vantes : 
— signal situé sur un itinéraire 
non contournable ; 
— signal situé en amont d'une 
zone à visibilité réduite (courbe) 
nécessitant en cas de dérangement 
une allure très réduite (10 km/h) 
jusqu'au signal suivant, très péna-
lisante aux heures de pleine 
charge. 

Le premier matériel installé de 
ce type (signal expérimental) est le 
signal Z de Charles de Gaulle-
Etoile (ligne 6), situé sur voie uni-
que dans la boucle du terminus, 
laquelle est exploitée avec voya-
geurs (illustration 7). 

Un autre signal de ce type est 
en cours d'installation à Nation 
(ligne 2) pour des motifs identi-
ques. 

Programme 
d'équipement des 
parties aériennes 
des lignes 
(illustration 8) 

A la suite de l'appel d'offres 
pour l'étude et la fourniture de 
prototypes, deux industriels (4) 
ont été retenus, et leur matériel a 
été agréé par la RATP. 

Le calendrier d'installation est le 
suivant : 

Autres 
expérimentations 
et possibilités 

En marge des expérimentations 
et des réalisations déjà décrites, 
certains essais ont été menés pour 
exploiter au maximum les possibi-
lités de cette technologie. Ces es-
sais ont tous conduit à des proto-
types, voire à une installation ex-
périmentale en ligne. 

En effet, seule la qualité opti-
que des fibres est utilisée dans les 
réalisations précédentes et il ne 
s'agissait que de remplacer des si-
gnaux traditionnels existants. La 
faculté laissée par les arrange-
ments multiples possibles des em-
bouts des conduits de lumière sur 
la cible de visualisation a été peu 
exploitée. Il est possible de réali-
ser des lettres, des chiffres, d'une 
manière générale des signes gra-
phiques utilisables successivement 
ou alternativement sur une même 
cible : tableaux indicateurs de vi-
tesse à plusieurs indications (une 
lampe et un faisceau de fibres op-
tiques par indication), tableaux in-
dicateurs de direction ou de prove-
nance, signaux combinant sur la 
même cible les embouts de trois 

(4) Sociétés FORT et SES. 

Première phase (phase prototype) 

— Châtillon-Montrouge 4 signaux de manoeuvre 
(ligne 13) 1 répétiteur 

— Créteil-Préfecture 1 signal de manoeuvre 
(ligne 8) .1 répétiteur 

Deuxième phase (remplacement des signaux de manoeuvre) 

ligne 2 7 signaux + 3 répétiteurs 
ligne 6 8 signaux + 2 répétiteurs 
ligne 8 25 signaux + 7 répétiteurs 
ligne 13 10 signaux + 2 répétiteurs 

Troisième phase (en cours) : signaux d'espacement 

ligne 1 
ligne 2 
ligne 8 
ligne 13 

3 signaux 
31 signaux 
29 signaux 
26 signaux 

décembre 1980 
décembre 1980 

janvier 1981 
janvier 1981 

mars 1984 
avril 1984 
1 er trimestre 1984 
mai 1984 

septembre 1985 
octobre-novembre 1985 
octobre 1985 
septembre 1985 - juin 1986 
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7. Installation du signal Z à Charles de Gaulle - Étoile (ligne 6). 

faisceaux distincts correspondant 
par exemple aux trois couleurs 
rouge, jaune, vert, d'où la résolu-
tion de certains problèmes de ga-
barit. 

Un indicateur de sectionnement 
traction présentant une croix grec-
que, dont l'extinction de la barre 
verticale signifie l'absence de cou-
rant de traction sur la section si-
tuée en aval, a été réalisé. 

L'ensemble de ces prototypes et 
expérimentations est tenu en ré-
serve et est prêt à répondre sans 

e délai aux demandes tant du métro 
de Paris qu'à celles émanant de 
projets ou de réseaux étrangers 
pour lesquels travaille la SOFRE-
TU, filiale de la RATP. 

L 

2 

9 

3 
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4 

4 

5 

2 
6 

7 

3 
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7 

mou Lignes aériennes 8 

0 Numéro de ligne 7 

Conclusion 
De telles réalisations, correspon-

dant -à des besoins latents depuis 
plusieurs dizaines d'années, ont 
été rendues possibles par l'évolu-
tion de la technologie des fibres 
optiques en particulier dans le do-
maine des télécommunications. 
Les retombées purement optiques 
ont été, par ailleurs, largement ex-
ploitées en signalisation routière. 
Un sous-groupe de l'Union Tech-
nique de l'Électricité (UTE) tra-
vaille d'ailleurs, en marge des ap-
plications purement liées aux télé-
communications, à l'élaboration 
d'une normalisation relative aux 
fibres optiques utilisées en « con-
duits de lumière ». Il est certain 
que dans les années à venir, d'au-
tres applications viendront s'ajou-
ter aux réalisations actuelles tant 
en technique ferroviaire que dans 
les autres domaines. III 

8. Sections aériennes 
du métro de Paris. 
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Nouvelles diverses 2 

\OEVELLES DIVERSES 
DE LA RATP 

MISE EN SERVICE DU PCC DE LA LIGNE B 

IA RATP, en dotant son réseau 
ferré de postes de com-

 A mande centralisée (PCC), a 
obtenu une amélioration sensible des 
conditions d'exploitation de ce der-
nier. Mais alors que sur le RER, la 
ligne A dispose depuis sa mise en 
service d'une installation de ce type 
implantée dans la gare de Vincennes, 
la ligne B n'était quant à elle jusque-là 
dotée que d'un équipement beaucoup 
plus sommaire installé dans les locaux 
abritant l'ensemble des commandes 
centralisées du métro, rue Crillon. Le 
prolongement de cette ligne à Gare 
du Nord et son interconnexion avec la 
SNCF ont donc imposé la création 
d'un véritable PCC, homogène avec 
celui de la ligne A ainsi qu'avec ceux 
qu'utilise la SNCF, puisque les trains 
circulent également sur son réseau. 

Ce PCC devant abriter, en plus des 
équipements techniques et du per-
sonnel de maintenance, le comman-
dement opérationnel et les équipes 
de surveillance générale de la ligne, la 
nécessité pour ces équipes de pou-
voir intervenir à tout moment sur le 
terrain et le mode d'exploitation de la 
ligne ont conduit la RATP à l'implanter 
à Denfert-Rochereau, sur un terrain 
disponible situé derrière la gare RER. 

* ** 

Les travaux de construction du bâti-
ment ont débuté en juillet 1982 après 
une phase de remblaiement et de 
fondations profondes sur pieux néces-
sités par la présence d'anciennes car-
rières dans le sous-sol des emprises. 

Le bâtiment, réalisé en béton armé 
avec distribution intérieure en maçon-
nerie garantissant un niveau de tenue 
au feu défini en fonction de la nature 
de chaque local, a été organisé en 
trois niveaux autour d'un noyau cen-
tral assurant les circulations verticales 
(escalier et ascenseur), le passage de 
gaines et abritant les locaux sanitaires 
ainsi que divers locaux de rangement. 

On trouve : 
— au rez-de-chaussée, les fonctions 
d'accueil et de surveillance inhérentes 
à la nature de l'immeuble ainsi que 

a 
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Vue d'ensemble du bâtiment. 
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Place 
Denfert 
Rochereau Boulevard Saint-Jacques 

GARE D DENFERT 

bâtiments existants 

bâtiments construits 
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ligne B 
vers Saint-Rémy-lès-Chevreuse 
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Le hall d'entrée. 

divers locaux techniques (poste éclai-
rage-force, onduleur, climatisation...) ; 
— au 1er étage, les locaux techniques 
du PCC (calculateurs, télétransmis-
sions,. maintenance) et l'attachement 
des services techniques (bureaux, pe-
tits ateliers, laboratoires) ; 
— au 2e étage, la salle du PCC pro-
prement dite, la galerie des visiteurs, 
la salle de conférence, les vestiaires 
du personnel, le local détente et des 
bureaux pour l'encadrement de la li-
gne B. 

Les parois extérieures comportent 
une isolation thermique incorporée. La 
toiture est du type en terrasse. 

* ** 
Les fonctions devant être assurées 

par le nouveau système de com-
mande centralisée de la ligne B com-
prennent : 
— la gestion du trafic et la régulation 
des trains ; 
— la gestion et la régulation de 
l'énergie ; 
— la commande des itinéraires ; 
— le contrôle de l'exploitation et 
l'information des voyageurs ; 
— la gestion et l'information des 
conducteurs. 

Pour des raisons techniques, la réa-
lisation de l'ensemble de ces fonc-
tions a dû être scindée en deux 
étapes. 

Les fonctions prévues dans le cadre 
de la première étape ont été rendues 
opérationnelles le 21 décembre 
1985 ; elles comprennent : 
— la gestion de l'énergie au moyen 
d'un calculateur « énergie », de deux 
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La salle de conférence. 

consoles de visualisation et d'une im-
primante qui permettent à l'exploitant 
de télécommander les postes de 
commande traction, ainsi que d'un sy-
noptique qui permet la visualisation 
de la situation d'alimentation en éner-
gie électrique de traction sur l'ensem-
ble de la ligne ; 
— la télétransmission, qui permet le 
suivi « anonyme » et la régulation de 
la marche des trains au tableau de 
contrôle optique, la télécommande 
des itinéraires et la transmission au 
calculateur « énergie » des informa-
tions nécessaires à la télécommande 
des postes de commande traction ; 
— la télévisualisation des quais sur la 
section « Gare du Nord - Denfert-Ro-
chereau » à l'aide de quatre écrans 
« vidéo » disposés dans la salle du 
PCC (pupitre aiguilleur) ; 
— la télésonorisation de neuf gares 
qui permet aux aiguilleurs de faire des 
annonces sonores aux voyageurs en 
cas de manoeuvres exceptionnelles ; 
— la radiotéléphonie des trains assu-
rant un contact direct entre les con-
ducteurs des trains et le PCC ; 
— la téléphonie de liaison directe et 
automatique entre différents points 
de la ligne et le PCC. 

La deuxième étape comprendra : 
— en juin 1986, la mise en service 
d'un système informatique dans cha-
cun des huit postes de manoeuvre 
locale réalisant le suivi identifié des 
trains et le suivi du matériel ; 
— en mars 1987, la mise en service 
d'un système informatique réalisant 
au PCC même le suivi identifié des 
trains, le suivi du matériel, ainsi que la 

surveillance et la correction automati-
que de l'affichage de destination sur 
les quais. 

Sont également prévues la trans-
mission de messages aux agents des 
gares et la visualisation du retard des 
trains. 

** 
La possibilité d'accéder rapidement 

au réseau RATP, de par la proximité 
du bâtiment à la gare de Denfert-
Rochereau, a conduit l'entreprise à 
profiter de la nouvelle construction 
pour réserver, dans le même bâti-
ment, des locaux destinés au Service 
de Protection et de Sécurité du Métro 
(SPSM), installé actuellement dans 
des locaux vétustes et exigus à la 
Bastille. 

Ces locaux sont situés au rez-de-
chaussée, avec une indépendance to-
tale (y compris six boxes pour voi-
tures). 

De même, le besoin du service des 
équipements électroniques (TC) de re-
grouper dans un centre principal le 
personnel du groupement « systèmes 
cybernétiques » affecté à l'entretien 
des installations de commande cen-
tralisée du RER et réparti actuelle-
ment dans cinq locaux différents, a 
amené également la RATP à profiter 
de ce projet pour y intégrer cet atta-
chement. 

** 

Le coût global de réalisation de ce 
PCC (lorsque celui-ci sera entièrement 
terminé) devrait se situer à 66 millions 
de francs hors taxes, aux conditions 
économiques de janvier 1986. ■ 
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SUPPRESSION DU PASSAGE À NIVEAU N° 17 
DE LA LIGNE 11 

IA suppression des passages à 
niveau (PN) de la ligne B du 

 A RER est un objectif recher-
ché depuis longtemps tant par la 
RATP que par les collectivités locales 
intéressées dans le but d'améliorer la 
sécurité des circulations des piétons, 
des véhicules routiers et des trains et 
de réduire la gêne importante consti-
tuée par la fermeture fréquente et 
prolongée des barrières. Toutefois, les 
difficultés d'établissement des pro-
jets, dues à la topographie souvent 
tourmentée des sites aggravée par 
une urbanisation croissante, alliées à 
celles de mise au point du finance-
ment, ne permettent qu'une réalisa-
tion progressive (1). Depuis 1980, cinq 
opérations ont été menées à bien 
(PN 21, 22, 24, 26 et 28), une est en 
voie d'achèvement (PN 18) et une au-
tre enfin vient de faire l'objet de la 
mise en service des deux passages 
souterrains (routier et piétons) rempla-
çant le passage à niveau (PN 17 situé 
entre les gares de Palaiseau-Villebon 
et Lozère). 

*** 
Compte tenu de la configuration 

des lieux, il n'était pas possible de 
rétablir à proximité immédiate du pas-
sage à niveau n° 17 une continuité du 
chemin de la Georgerie. Par contre, 
un ponceau en maçonnerie dit « pont 
à Coudray », situé à environ 500 mè-
tres du passage à niveau, n'autorisait 
que le passage des piétons et deux-
roues, et une demande pressante 
existait en vue de son élargissement. 
Ces circonstances ont donc conduit à 
prévoir la construction d'un passage 
souterrain pour piétons près du PN 
existant et à remplacer le « pont à 
Coudray » par un ouvrage permettant Le passage routier préfabriqué 

le passage d'une chaussée routière à 
deux voies. 

Le passage pour piétons est un ou-
vrage de section rectangulaire, de 
2,50 mètres de largeur et 2,25 mètres 
de hauteur ; il franchit par en dessous 
les voies du RER ainsi que la chaus-
sée de la rue Marceau. Il débouche 
côté nord sur le trottoir sud du che-
min de la Georgerie, à proximité du 
boulevard de Lozère, et côté sud sur 
le trottoir sud de la rue Marceau. A 

Ol 
oulevard de Lozere 

Passage inférieur 
routier projeté Voirie à 

réaliser 
Lee 
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PN 17 à supprimer 
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(1), Voir l'article de Jean-Jacques Lenoir: « La 
suppression des passages à niveau de la li-
gne B », paru dans le numéro d'avril-mai-juin 
1982 du Bulletin de documentation et d'informa-
tion. 
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Les deux ouvrages de remplacement du PN 17 terminés et en place : 
— en haut, le passage piétons ; 
— ci-dessous, le passage routier. 
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chaque extrémité, un escalier et une 
rampe permettent l'accès à toutes les 
catégories d'usagers, un débouché de 
plain-pied dans le groupe scolaire 
Jean Moulin ayant pu en outre être 
aménagé au sud. 

Le passage routier a une section 
rectangulaire de 8 mètres de largeur 
et 5,30 mètres de hauteur, dégageant 
finalement un gabarit de circulation de 
2,60 mètres compte tenu de la forte 
pente imposée par la déclivité natu-
relle du terrain. 

Les possibilités offertes par le site 
et la concomitance avec les travaux 
de suppression du PN 18 qui nécessi-
taient la coupure des deux voies pour 
la pose de tabliers auxiliaires, ont 
conduit à prévoir une préfabrication 
des ouvrages en dehors de la plate-
forme des voies et leur mise en place 
par ripage sur coussins d'air au cours 
d'une interruption de l'exploitation du 
RER pendant un week-end, méthode 
déjà utilisée avec succès en 1983 lors 
de la suppression des PN 24 et 28 (2). 

Cette opération, programmée les 
13 et 14 avril 1985, a rencontré des 
difficultés imprévues par suite de 
l'abondance des précipitations et 
d'une configuration du sous-sol diffé-
rente de celle escomptée, de sorte 
que l'interruption de la ligne a dû être 
prolongée jusqu'au jeudi matin pour 
permettre l'exécution de travaux sup-
plémentaires indispensables, le ser-
vice de remplacement par autobus 
ayant été renforcé à partir du lundi 
matin et poursuivi jusqu'au mercredi 
soir. Après cet épisode mouvementé, 
les travaux se sont poursuivis sans 
incident, la voie routière nouvelle a 
été mise en service fin juillet 1985 et 
le passage pour piétons achevé en 
janvier 1986, le passage à niveau 
ayant été fermé en octobre 1985 
après mise en service partielle du 
passage souterrain. 

Le coût de réalisation de cette opé-
ration s'est élevé à 13 millions de 
francs hors taxes, aux conditions éco-
nomiques de 1985, et le financement 
a été réparti entre la Région (60 %), le 
Syndicat des transports parisiens 
(30 %) et la commune (10 %). ■ 

(2) Voir dans le numéro de juillet-août-septembre 
1983 de notre revue, l'article d'André Taillebois 
intitulé : « La suppression des passages à niveau 
n0° 24 et 28 de la ligne B : une utilisation origi-
nale de la technique du coussin d'air ». 



PREMIERS « STUDIO A » : LES _ 

F„NTRE la fin du mois de sep-
tembre 1985 et le 6 décem-
bre de la même année, s'est 

déroulée, sur la ligne A du RER, une 
expérience de sonorisation des gares. 
Cette expérience a été réalisée en 
deux étapes : tout d'abord équipe-
ment du tronçon central et de la 
branche de Marne-la-Vallée, ensuite, 
extension aux branches de Saint-Ger-
main-en-Laye et de Boissy-Saint-
Léger. 

A l'origine du projet, la volonté de la 
RATP d'avertir les voyageurs des inci-
dents pouvant survenir sur le réseau 
et, par suite, entraver le bon déroule-
ment de leur trajet, mais aussi celle 
de les informer sur les éventuelles 
modifications au niveau de l'exploita-
tion (mise en service d'un nouveau 
matériel, mise en place de nouveaux 
horaires, etc.). 

La diffusion des programmes de 
« Studio A », qui incluait des informa-
tions générales en provenance de 
l'extérieur, ainsi que des messages 
comportementaux tels que conseils 
prodigués aux voyageurs lors de la 
montée et de la descente des trains 
afin de réduire les temps de station-
nement, a été effectuée dans toutes 
les gares de la ligne, uniquement au 
niveau des quais, avec le souci de 
couvrir toutes les périodes de la jour-
née et de la semaine. En effet, les 
gares ont été sonorisées une semaine 
sur deux de 6 h 30 à 13 h 30, puis de 
12 h 30 à 19 h 30 ; deux « noc-
turnes » et un « week-end » ont aussi 
été couverts. 

Le lancement de l'opération a né-
cessité la création d'une régie cen-
trale qui a été installée dans la gare 
de Vincennes et qui a été équipée 
comme un véritable studio de radio. 
En ce qui concerne le personnel d'ani-
mation, de programmation et de ges-
tion, il était composé d'un directeur 
d'antenne et d'un secrétaire-directeur 
d'antenne pour assurer la coordina-
tion, d'un rédacteur chargé de conce-
voir les messages, ceux-ci devant être 
adaptés à la personnalité des anima-
teurs, de deux animatrices et d'un 
technicien. Le personnel d'assistance 
technique était celui du service ST 
(service de la télématique). 

Au terme de l'expérience, une en-
quête a été réalisée par la Société 
IPSOS : 900 utilisateurs de la ligne A 
ont été interrogés, pour moitié sur le 
tronçon central et pour moitié sur les 
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différentes branches de la ligne. Par-
mi les personnes interrogées, 91
se sont déclarées satisfaites (dont 
43 % très satisfaites), 5 % très mé-
contentes et 4 % sans opinion. Sur 
les voyageurs ayant eu une réaction 
positive, 96 % sont favorables à la 
poursuite et à l'extension de ce type 
de sonorisation sur tous les réseaux 
de la RATP. 

Quelques jours après cette en-
quête, une autre, intitulée « Parlez-
moi de la ligne A », a été menée par 
les agents des gares, sans rapport, à 
l'origine, avec celle relative à « Stu-
dio A » puisque destinée uniquement 
à connaître l'opinion des voyageurs 
sur le service général de la ligne et à 
favoriser le dialogue entre agents 
RATP et voyageurs (2 825 voyageurs 
ont été interrogés par 262 agents des 
gares). Une question portait précisé-
ment sur la sonorisation des gares : 

88 % des gens ont fait allusion à 
« Studio A » et, parmi eux, 80 % en 
étaient satisfaits. 

« Studio A » s'est pour le moment 
tu. L'opération aura permis, pendant 
un peu plus de deux mois, d'utiliser 
les équipements normaux de sonori-
sation des gares à des fins d'anima-
tion, donc dépassant l'objectif pur et 
simple d'annonces locales à la dispo-
sition des chefs de gare, pour lequel 
ils avaient été conçus à l'origine et qui 
est, de toute façon, resté prioritaire 
pendant l'expérience. 

Ces premiers résultats indiquent 
que l'expérience est positive et confir-
ment l'intérêt de la valorisation du 
temps de transport en évitant l'isole-
ment des réseaux vis-à-vis du monde 
extérieur. La voie est ouverte pour 
d'autres recherches dans ce sens. ■ 

49 
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TUBE : SYSTÙV1E  DE VIDÉO DIFFUSION 
DANS LE n'am ET LE RER 

DEPUIS le 23 décembre 1985, 
un programme vidéo est 
diffusé sur 130 écrans de 

télévision implantés dans les stations 
« Argentine », « Charles de Gaulle-
Étoile » et « Franklin D. Roosevelt » 
du métro et du RER. 

C'est la « préfiguration », c'est-à-
dire l'expérimentation partielle, d'un 
futur réseau complet de vidéodiffu-
sion en circuit fermé dont la RATP a 
décidé de se doter progressivement 
au cours des prochaines années. 

La RATP veut ainsi mettre à profit, 
pour ses besoins d'entreprise et le 
service du public, l'énorme capacité 
de transmission de services d'images 
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«TUBE » sur les quais du RER 
5O à Charles de Gaulle-Étoile. 
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et de sons fournie par la fibre optique. 
Son objectif est d'édifier à terme un 
réseau numérique multiservices, inté-
grant un réseau de télécommunica-
tions et un réseau de vidéocommuni-
cations. 

TUBE s'inscrit dans le droit fil des 
actions conduites par la RATP depuis 
plusieurs années : développement de 
l'animation des stations et des ser-
vices rendus aux voyageurs, recher-
che de procédures d'information effi-
caces, atténuation, en ce qui 
concerne le métro, de la césure entre 
ce mode de transport et la ville. 

TUBE remplit, à l'égard du voya-
geur, cinq fonctions essentielles : 

g 

— informer sur le transport (TUBE 
est un moyen efficace pour faire con-
naître instantanément par vidéotexte 
ou défilement d'annonces sur image 
les perturbations du trafic, mais aussi 
pour faire part des modifications de 
service en cas de travaux, des renfor-
cements du trafic, des nouvelles des-
sertes, etc.) ; 
— informer sur la ville, la vie, le 
monde, par la diffusion cyclique de 
séquences d'actualité d'intérêt gé-
néral ; 
— distraire et sécuriser, par la diffu-
sion de programmes récréatifs qui 
participent à l'animation de toutes les 
stations et gares ; 
— enfin, par la diffusion de sé-
quences publicitaires, contribuer à 
l'animation tout en assurant le finan-
cement de l'ensemble de l'opération. 

TUBE est en fait là pour rendre 
service et l'avenir reste largement ou-
vert en ce qui concerne certains ser-
vices comme la consultation de cata-
logues, de plans de quartiers électro-
niques, de banques de données..., 
services qui viendront enrichir ceux 
qu'offrent déjà les commerces et bou-
tiques installés dans le métro en for-
mant tout un ensemble à la disposi-
tion du public. 

Le programme de base est consti-
tué d'une tranche d'une demi-heure 
comprenant des séquences d'informa-
tion pouvant inclure des nouvelles de 
dernière heure, des séquences maga-
zine et des spots publicitaires. Il est 
conçu de manière à tenir compte du 
court laps de temps pendant lequel le 
voyageur est disponible et les sé-
quences sont brèves et rythmées de 
façon à accrocher les regards. Trois 
sociétés de production en assurent la 
réalisation à tour de rôle : CPI (Con-
naissance Par l'Image), Télé-Hachette 
et Ex Nihilo. 

La diffusion est réalisée par moni-
teurs intégrés à des bornes. Des 
« zones de silence » seront ména-
gées pour ceux des voyageurs qui 
souhaitent s'isoler. 

Pour monter TUBE, la RATP s'est 
associée, au sein d'un Groupement 
d'Intérêt Économique « TRANSCOM-
MUNICATIONS », à la DGT (Direction 
Générale des Télécommunications), et 
la Régie MétroBus a également parti-
cipé pour la part publicitaire. L'installa-
tion de la régie, le câblage (en fibre 
optique jusqu'aux stations) et les télé-
viseurs ont coûté, pour la phase de 
préfiguration, environ 2,5 millions de 
francs. 

Le réseau comprend les éléments 
suivants : 
— une tête de réseau qui regroupe 
l'ensemble des sources d'images 
(magnétoscopes) et assure le contrôle 
des programmes transmis vers le ré-
seau ; 
— un réseau de transport qui assure, 
depuis la tête de réseau, la distribu-
tion des stations au moyen d'un câble 
à fibres optiques ; la fibre est à gra-
dient d'indice 50/125 µm de la Société 
LTT ; les équipements d'extrémité 
sont constitués de diodes électrolumi-
nescentes sur la longueur d'onde 
0,8 µm ; 
— des installations terminales consti-



tuées d'écrans 36 cm placés généra-
lement dans les bornes et raccordées 
au réseau de transport par des câbles 
coaxiaux. 

Le réseau doit couvrir à terme 
l'ensemble des stations du métro et 
du RER, tous les terminaux bus en 
correspondance avec les réseaux fer-
roviaires, les terminaux bus isolés et 
les points d'arrêt dont le trafic est 
suffisamment important ainsi que les 
stations du futur tramway Saint-Denis-

Bobigny et d'Aramis sur la petite cein-
ture sud, mais il ne sera étendu qu'à 
mesure que les ressources obtenues 
par son exploitation commerciale se 
développeront. 

Un seul programme est diffusé, 
mais il pourra dans l'avenir être diver-
sifié par zone géographique ou par 
ligne de métro et de RER ou encore 
par type de lieu (quais, couloirs, salles 
des billets, terminaux bus). 

L'architecture du réseau a été 

conçue comme évolutive afin de ré-
server un maximum de possibilités 
tant aux plans télédistribution que ser-
vices interactifs. 

Pour assurer le développement de 
ce réseau de vidéocommunications 
au-delà de la phase actuelle de préfi-
guration, vient d'être constituée une 
Société Anonyme à laquelle participe 
la RATP : cette société recevra la 
concession d'exploitation du futur ré-
seau. ■ 

RÉNOVATION DES TERMINAUX BUS 
DE PORTE DE CHOISY 

ET DE PORTE DE CHAMPERRET 

Porte de Choisy 

Le terminus routier de la Porte de 
Choisy, situé dans le 13e arrondisse-
ment de Paris sur le boulevard Mas-
séna, à proximité de la station de la 
ligne 7 du métro portant le même 
nom, abrite le terminus des lignes 
183 A, B et C et est un point de 
passage de la ligne PC. Il nécessitait 
certaines opérations spécifiques de 
remaniement en vue de son adapta-
tion à : 
— l'application d'un nouveau plan de 
circulation dans le secteur concerné ; 
— la mise en service en avril 1983 de 
matériels articulés sur les lignes 
183 A, B et C ; 
— la réalisation prochaine d'un site 
propre pour autobus sur la RN 305. 

Devant l'importance de ce remanie-
ment, il a été décidé de profiter de 
l'occasion pour entreprendre une ré-
novation totale de l'ensemble des ins-
tallations, en adoptant les nouvelles 
normes d'aménagement des termi-
naux bus (principe « Prouvé »). 

Après mise au point du projet et 
passation des marchés correspon-
dants, les travaux de gros oeuvre ont 
pu démarrer en septembre 1983, les 
pistes existantes ayant fait l'objet 
d'une réfection complète dès le 1er tri-
mestre de la même année. 

Les travaux réalisés ont consisté 
pour l'essentiel en : 
— la création d'une nouvelle piste de 
3,50 mètres de largeur entre la rue 
Alfred Fouillé et la rue du Convention-
nel Chiappe ; 
— la démolition des superstructures 
existantes (sauf le poste de comman-
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Montage des structures du terminal bus de Porte de Choisy. 

dement local et les bureaux de vente 
récemment implantés) et la recons-
truction de celles des zones de circu-
lation des voyageurs depuis les accès 
du métro jusqu'aux aires d'arrivée et 
de départ des autobus ; 
— l'implantation d'un escalier méca-
nique entre les quais du métro et le 
niveau des autobus. 

Les dispositions retenues ont per-
mis notamment : 
— de profiter du remaniement prévu 
de la RN 305 qui facilitera la sortie 
des autobus articulés ; 
— de réaliser des installations confor-
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tables pour les voyageurs répondant 
aux dernières orientations concernant 
l'équipement des terminaux bus (abris 
constitués de parties couvertes régu-
lièrement espacées dans un ensem-
ble réalisé sur des ossatures métalli-
ques, sièges dans les abris, chemine-
ments couverts...) ; 
— d'améliorer la correspondance 
avec le réseau du métro par une liai-
son directe mécanisée. 

La fin des travaux du terminal pro-
prement dit a eu lieu le 30 septembre 
1985 ; celle de l'escalier mécanique le 
8 novembre 1985 ; la mise en service 51 
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Le nouveau terminal bus de Porte de Champerret. 

de chaque quai a été échelonnée à 
partir du 25 avril 1984. 

Le coût de l'opération s'est monté 
à 8,1 millions de francs hors taxes, 
aux conditions économiques de jan-
vier 1982. 

Porte de Champerret 

La RATP avait classé, dans son pro-
gramme de modernisation des termi-
naux bus, celui de la Porte de Cham-
perret comme opération prioritaire, 
ses installations se montrant pour la 
plupart vétustes et très disparates. 

Situé dans le 17e arrondissement de 
Paris, ce terminal est implanté dans 
un triangle bordé par l'avenue de Vil-
liers, l'avenue Stéphane Mallarmé et 
la place Stuart Merrill, au-dessus de la 
station de la ligne 3 du métro portant 
le même nom. Il abrite cinq lignes en 
terminus (84, 92, 163, 164, 165) et 
deux autres en passage (PC et 83). 

La surface disponible, très exiguë, 
ne permettait pas d'envisager une 
modernisation rationnelle de l'ensem-
ble des installations. Aussi a-t-il été 
décidé d'étendre les emprises sur la 
place Stuart Merrill, ce qui a nécessité 
un remaniement de la voirie locale 
pour maintenir l'accès de la desserte 
nord du boulevard Berthier. 

Le terre-plein central a donc d'abord 
été agrandi puis les nouvelles struc-
tures ont pu être construites confor-
mément aux normes « Prouvé » (os-

52 satures métalliques). 

Par ailleurs, un escalier mécanique 
a été implanté en sortie du métro, 
lequel dessert directement le terre-
plein central. 

Des cheminements couverts ont 
été établis entre les accès du métro 
et les différents points de départ ou 
d'arrivée des autobus. Les abris sont 
maintenant aménagés d'une manière 
plus confortable pour les voyageurs 
(sièges). Quant à l'exploitation du ter-
minal, elle est rendue plus aisée du 
fait d'une meilleure distribution des 
aires de départ permettant d'amélio-
rer les conditions de stationnement 
des voitures en attente. 

Commencés à la mi-1984, les tra-
vaux se sont achevés fin 1985 ; le 
terminal a été mis totalement en ser-
vice le 19 novembre et l'escalier mé-
canique le 20 décembre (la mise en 
service des quais avait débuté le 
12 février 1985). 

L'opération a coûté au total 10,6 
millions de francs hors taxes (aux 
conditions économiques de janvier 
1982) ; son financement a été partagé 
entre le Syndicat des transports pari-
siens (50 %) et la Région Ile-de-
France (50 %). ■ 
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EXI 

Création des lignes 
438 et 406 

Ligne 438 

Le 2 octobre 1985, une ligne 
d'indice 438 a été mise en service à 
titre d'essai sur le réseau d'autobus 
de Cergy-Pontoise, dans tle cadre du 
contrat d'affrètement pour la desserte 
de cette ville nouvelle passé avec la 
STIVO (Société de Transport Interur-
bain du Val-d'Oise). 

Cette ligne, qui relie désormais la 
gare SNCF de Pontoise au CES de 
Menucourt (*) fonctionne uniquement 
les jours ouvrables ; son itinéraire, 
dont la longueur moyenne est de 
14 kilomètres, est situé en totalité 
dans la zone 5 de la carte orange el 
comporte cinq sections. 

La tarification appliquée est celle dt. 
réseau affrété de la ville nouvelle dE 
Cergy-Pontoise. 

Ligne 406 
Le 7 octobre 1985, une ligne 

d'indice 406 a été mise en service
titre d'essai à Ris-Orangis, afin dE 
desservir la zone industrielle du Bois 
de l'Épine. 

D'une longueur de 2,5 kilomètres. 
entre les terminus « Joliot-Curie » 
« Orangis-Bois de l'Épine-SNCF », 
cette ligne, située totalement er 
zone 5 de la carte orange, comportE 
deux sections. Les courses sont assu 
rées du lundi au vendredi aux heures 
de pointe du matin, du midi et di 
soir, excepté les jours fériés. 

La tarification adoptée est la tarifica 
tion normale de la RATP. 

Prolongement des lignes 
135E 134A et 285A 

Ligne 135 B 
Depuis le 2 décembre 1985, la lign( 

135 B est prolongée, à titre d'essai 
tous les jours de la semaine 
d'Asnières (Mourinoux-Poincaré) à Cc 
lombes (Europe-lie Marante). 

Ce prolongement permet, d'un( 
part, de desservir de façon perma 

(*) La ligne reliait dans un premier temps Pot 
toise (Gare SNCF) à Menucourt (Croix de JL 
bilé); une modification est intervenue le 4 tu 
vembre 1985 reportant le terminus Menucou 
(Croix de Jubilé) à Menucourt (CES). 
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Le prolongement de la ligne 135 B. 

nente la gare SNCF du Stade de Co-
lombes alors qu'auparavant seules le 
faisaient les courses du 135 A effec-
tuées du lundi au samedi aux heures 
de pointe, lesquelles sont parallèle-
ment abandonnées, et il offre, d'autre 
part, aux habitants du secteur nord de 
Colombes, une liaison directe avec 
différents équipements publics de la 

commune (stade, collège Jean-Bap:
Liste Clément, lycée Robert Schuman, 
Église, Hôpital, parc départemental de 
I'lle Marante...). 

Le prolongement, qui représente 
deux sections supplémentaires sur la 
ligne numérotées 5 et 6, est totale-
ment inclus dans la zone 3 de la carte 
orange. 

Ligne 134 A 
Depuis le 9 décembre 1985, la ligne 

134 A est prolongée, les jours ouvra-
bles, de Drancy (Gare RER) au Blanc-
Mesnil (Hôtel-de-Ville). 

Situé en zone 3 de la carte orange, 
ce prolongement porte de 7 à 8 le 
nombre de sections sur la ligne. 
Ligne 285 A 

Depuis le 1er janvier 1986, la ligne 
285 A est prolongée, tous les jours de 
la semaine, jusqu'à Savigny-sur-Orge 
(Gare RER), en desservant au passage 
la Cité du Grand-Vaux ; parallèlement, 
la desserte de l'ancien terminus Savi-
gny-sur-Orge (Les Marguerites-Salva-
dor Allende) est abandonnée. 

Ce prolongement, situé totalement 
en zone 4 de la carte orange, porte de 
9 à 10 le nombre de sections sur la 
ligne. 

Aménagements réservés 
à la circulation 
des autobus 

Dans Paris, sont à signaler les opé-
rations suivantes : 
— le 15 novembre 1985, a été mis 
en service boulevard Ney, sur l'itiné-
raire de la ligne PC extérieure, en 
amont de l'avenue de la Porte de la 
Chapelle, un couloir dans le sens de 
la circulation générale de 200 mètres 
de longueur, équipé de bordurettes 
sur 150 mètres ; 
— le 15 novembre 1985 également, 
le couloir en service boulevard Ney 
depuis le 30 octobre 1980 sur l'itiné-
raire de la ligne PC intérieure, du pont 
des Poissonniers à la rue de la Cha-
pelle, a été séparé physiquement du 
reste de la circulation sur 200 mètres 
de longueur à l'approche de la rue de 
la Chapelle, par la pose de bordu-
rettes ; 
— le 16 novembre 1985, un minicou-
loir de 20 mètres de long a été créé 
dans le sens de la circulation rue Hou-
don dans le 18° arrondissement, à 
partir de la rue des AbbesSes, sur le 
trajet de la ligne 64. 

En banlieue, le 30 septembre 1985, 
a été créé à Gennevilliers dans les 
Hauts-de-Seine, rue Eugène Delacroix, 
sur le parcours de la ligne 304, un 
minicouloir de 80 mètres de long dans 
le sens de la circulation, en amont du 
carrefour Eugène Delacroix - Jean 
Perrin. ■ 
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LILLE 

Une deuxième ligne 
de métro 
en construction 

Après environ dix-huit mois d'ex-
ploitation complète de la ligne 1, le 
VAL lillois fait ses comptes : avec 
une fréquentation quotidienne de 
105 000 voyageurs en moyenne les 
jours ouvrables, ce sont 30 millions 
de voyageurs qui auront utilisé la ligne 
en 1985. La ponctualité et le respect 
de l'intervalle entre les trains (réduit 
de 103 à 90 secondes en moyenne 

DIVERSES 
\CE 

au cours de l'année) sont supérieurs à 
95 % par rapport aux normes. 

Par ailleurs, moins d'un an après la 
mise en service de la totalité de la 
ligne 1 (13 kilomètres, avec 18 sta-
tions), la mise en chantier d'une se-
conde ligne — la ligne 1 bis — a eu 
lieu le 17 avril 1985. Cette nouvelle 
ligne — d'environ 12 kilomètres de 
longueur, dont 7 kilomètres en tunnel 
profond, le reste étant en viaduc ou 
en tranchée couverte — desservira, 
outre le centre-ville de Lille, les com-
munes de Lomme et de Lambersart. 

Elle comportera, y compris les deux 
stations de correspondance avec la 
ligne 1 (« Porte des Postes » et 
« Gares », le terminus), dix-huit sta-
tions, distantes en moyenne de 
680 mètres. Comme pour la ligne 1, 
la longueur des quais permettra, lors-
que le trafic le nécessitera, de rece-
voir des rames de quatre voitures. 

Le matériel roulant de la ligne 1 bis 
sera identique à celui de la ligne 1 et 

circulera indifféremment sur les deux 
lignes. Compte tenu de l'augmenta-
tion de la fréquentation de la ligne 1, 
le parc total du réseau sera porté de 
38 à 83 rames de deux voitures. Le 
garage, situé à l'extrémité ouest de la 
ligne, recevra les rames la nuit ; les 
travaux de nettoyage et de petit en-
tretien y seront effectués, le gros en-
tretien étant réservé à l'atelier de Vil-
leneuve-d'Ascq. 

Le poste de contrôle et de com-
mande (PCC) de la ligne 1 bis sera 
implanté à la station « Gares » où se-
ra transféré le PCC de la ligne 1. 

Le planning des travaux s'éche-
lonne jusqu'en octobre 1988. Au mois 
de décembre 1988, sont prévus les 
essais dynamiques, en janvier 1989, 
la marche à blanc, et la mise en ser-
vice devrait être effectuée en mars 
1989. • 

(La vie du Rail, 14 novembre 1985 ; 
Revue Générale des Chemins de Fer, 

octobre 1985.) 
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PRAGUE 

Inauguration de 
la troisième ligne 
du métro 

La cérémonie officielle marquant 
l'inauguration de la troisième ligne du 
métro de Prague — appelée ligne B 
— a eu lieu le 2 novembre 1985. Il 
s'agit en l'occurrence de la section 
centrale de la nouvelle ligne, qui est 
en correspondance avec les deux au-
tres lignes du réseau (à la station 
« Mustek » avec la ligne A et à la 
station « Sokolovska » avec la li-
gne C), formant ainsi le troisième 
côté d'un triangle qui entoure le 
centre-ville. 

La mise en service, entre Smi-
chovske Nadrazi et Sokolovska, de 
cette section de ligne, d'une longueur 
de 5,4 kilomètres, avec 8 stations, 
porte à 30 kilomètres la longueur to-
tale du métro, qui comporte mainte-
nant 32 stations. Les extensions de 
la ligne B à Unoroveho Vitezsti, au 
sud-ouest, et à Palmovka, au nord-est, 
auront lieu respectivement en 1987 et 
en 1990. • 
(Railvvay Gazette International, décembre 1985.) 
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MOSCOU 

Cinquantenaire 
du métro 
(Article extrait de la revue 
« Études soviétiques » de décembre 1985.) 

Le 15 mai 1935, la première ligne 
du métro de Moscou était ouverte à 
l'exploitation sur une longueur de 

RSES 

11,6 kilomètres. Aujourd'hui, ce mé-
tro est un quinquagénaire en pleine 
croissance. 

Le métro fonctionne de six heures 
du matin à une heure du matin. Mais, 
depuis quelque temps, de petits écri-
teaux sont apparus aux portes des 
accès en surface : heure d'ouverture 
de la station : 5 h 25, ou encore 
5 h 40, et parfois même 5 h 43... A 
part le point d'honneur orgueilleuse-
ment mis à être ponctuel, il y a là une 
question de profit, autant pour le 
voyageur que pour le métro. Afin que 
les gens puissent partir ensemble et à 
l'heure des 126 stations réparties sur 
les 203 kilomètres du réseau, les 
trains doivent commencer à sortir des 
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Plan du métro de Moscou. 

• BIELOROUSSKAÏA 



Station « Aviamotornaïa 

dépôts avant l'heure indiquée. Le mé-
tro ouvre donc ses portes pour ceux 
que ces 15 ou 20 minutes supplé-
mentaires arrangent et ses péages 
automatiques reçoivent de chacun 
d'eux une pièce de cinq kopecks, tarif 
unique. Le métro est le seul transport 
public rentable de Moscou. Bien que 
le prix du voyage n'ait pas changé 
depuis 1935 (5 kopecks), le métro 
trouve encore le moyen de couvrir 
ses dépenses d'entretien et de finan-
cer la construction de nouvelles 
lignes. Les autres modes de transport 
public, eux, doivent recourir aux sub-
ventions de l'État. 

Mais, il faut le dire, son activité 
n'est pas de tout repos. La distance 
que les rames doivent parcourir pour 
rejoindre les nouveaux quartiers d'ha-
bitation s'allonge de plus en plus et 
les coûts augmentent pour l'entre-
prise. De tels coûts sont difficiles à 
compenser. Le nombre de voyageurs 
reste le même quoiqu'il y ait énormé-
ment de Moscovites et de visiteurs 
qui prennent le métro. Avec près de 
deux milliards et demi de voyageurs 
par an, le métro de Moscou est le 
premier du monde sous cet aspect, 
alors qu'il n'est que le cinquième pour 
la longueur totale du réseau. Plus de 
20 000 personnes travaillent au 
métro. 

Aux heures de pointe, jusqu'à un 
million de personnes peuvent péné-
trer simultanément dans le métro. 
Plus de 7 000 convois parcourent 
chaque jour les neuf lignes (huit trans-
versales et une circulaire) et le meil-
leur indice mondial de densité du 
mouvement appartient à Moscou : 
45 couples de train (un dans chaque 
sens) en une heure, à 80 secondes 
d'intervalle. 

Si l'on rassemblait les 400 et quel-
ques escaliers mécaniques du métro 
en un seul, il s'élèverait à la hauteur 
de cinq monts Everest. 

L'air des souterrains est entière-
ment renouvelé quatre fois par jour 
par des puits d'aération qui débou-
chent en surface près des parcs et 
des squares. 

Les tunnels sont lavés au moins 
une fois par mois et les voitures cha-
que jour, à l'intérieur et à l'extérieur. 
Voir une voiture poussiéreuse ou ma-
culée, un vieux journal ou un mégot 
sur les quais sont des choses impos-
sibles. 

Un ordinateur détermine le régime 
du trafic, maintient la distance néces-
saire entre les rames, calcule les vi-
tesses, commence à freiner quand il 

56 faut, contrôle l'ouverture et la ferme-

PCC de la ligne « Serpoukhovskaïa ». 

efe 
•.

n 

• 

• % 

• 

V.? 

4 - 

Station « Komsomolskaià ». 

ture des portes, etc. Sur certaines 
lignes, les conducteurs ne font plus 
équipe avec un chef de train, mais 
avec l'ordinateur. Le service d'alimen-
tation électrique a été automatisé et 
plusieurs stations sont équipées de 
régulateurs automatiques d'arrivée 
d'air. 

Il est prévu d'installer un système 
de gestion automatisée du métro. A 
l'avenir, l'ordinateur réglera le trafic en 
fonction du nombre de voyageurs : 
des compteurs seront installés à 
l'entrée de chaque station, qui trans-

mettront les signaux appropriés au 
cerveau électronique qui lui-même 
prendra ses dispositions. Imaginons 
qu'une averse tombe sur la ville et 
que des milliers de gens s'engouf-
frent dans le métro pour s'y abriter : 
le système automatisé augmente tout 
de suite le débit d'air et met en 
marche des escaliers mécaniques 
supplémentaires ; la circulation des 
rames devient elle aussi plus intense. 
C'est encore à l'aide de l'ordinateur 
que les spécialistes espèrent pouvoir 
diminuer l'intervalle entre les rames 
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aux heures de pointe (il ne dépas-
sera pas alors 75-80 secondes) et 
augmenter leur vitesse de circulation 
qui est aujourd'hui de 41 km/h en 
moyenne et n'atteint 90 km/h que 
sur certains tronçons limités). 

Mais, tout en allégeant le travail, 
'automatisation réclame son dû : le 
:ravail devient monotone et la rapidité 
les réflexes tombe. Et, compte tenu 
les responsabilïtés des conducteurs, 
:,''est dangereux. Pour cette raison, ils 
ie sont pas autorisés à conduire plus 
le deux heures et demie d'affilée : 
passé ce délai, le poste est repris par 
Jne équipe de remplacement. Une 
aeure et demie de pause, comptant 
.omme temps de travail, leur suffit 
alors pour se dégourdir, faire un saut 
a la cafétéria ou dans une salle de 
.epos, remonter à la surface... Et 
)ourtant, malgré tous les avanta-
es offerts (bons salaires, retraite à 
55 ans au lieu de 60, gratuité de dé-
)lacements dans le métro et, de plus, 
me fois par an, un billet de train 
jratuit pour n'importe quel point de 
'Union soviétique, *etc.), on manque 
Je conducteurs. 

Le métro, comme n'importe quelle 
yanche de l'économie soviétique, a 
aesoin de main-d'oeuvre en perma-
ience. Chaque plan quinquennal aug-
nente la longueur du réseau souter-
ain de quelque 30 kilomètres, mais 
9S nouveaux quartiers poussent en-
:ore plus rapidement. Les urbanistes 
;'attachent à doubler la longueur des 
gnes actuelle pour que chaque habi-
ant de la capitale ait une station de 
nétro à un ou deux kilomètres de son 
iomicile. 

Même s'il ne se passe jamais rien 
l'extraordinaire dans le métro, son 
onctionnement ne va pas sans don-
ier des soucis. Il faut construire de 
aouvelles lignes, augmenter la capa-
:ité des rames, intensifier le trafic. Il 
ie faut pas non plus oublier la pres-
;ion des couches de terrain et des 
aaux souterraines. Même les lampa-
laires et les panneaux indicateurs qui 
aendent au plafond et sont, paraît-il, 
ioffensifs, recèlent une menace la-
ente ; leur fixation au plafond est vé-
ifiée une fois par trimeste au moins. 

Par contre, le Directeur général du 
nétro de Moscou, en rédigeant un 
:ompte rendu pour l'Union internatio-
iale des transports publics, raye d'un 
rait le paragraphe lui demandant de 
;ignaler le nombre d'actes de vio-
ance et d'agressions perpétrés dans 

métro. ■ 

HOBO0MEDV1PCK 

NOVOSSIBIRSK 

Le premier métro 
sibérien 

C'est à Novossibirsk, ville d'un mil-
lion d'habitants, que vient d'être mis 
en exploitation, en novembre 1985, le 
premier métro de Sibérie. La ligne, 
d'une longueur de huit kilomètres, re-
lie les quartiers - sur la rive droite et 
la rive gauche — très peuplés de 
cette ville située sur le fleuve Obi. 
Elle passe sur un nouveau pont, long 
de deux kilomètres, qui enjambe ce 
puissant court d'eau sibérien. L'origi-
nalité de cet ouvrage d'art est d'être 
recouvert par une galerie de verre qui, 
lorsque le froid hivernal atteint — 40 
ou - 50 degrés, met à l'abri des 

chutes brusques de température les 
voyageurs du métro, tandis qu'à la 
belle saison, elle offre la découverte 
du panorama de la ville. 

Novossibirsk est la onzième ville so-
viétique à posséder maintenant ce 
moyen de transport sûr, rapide et 
commode. Gorki, autre importante 
ville industrielle de l'URSS, avait inau-
guré son métro le mois précédent. A 
Minsk, capitale de la Biélorussie, c'est 
en 1984 que le métro avait été mis 
en service. En outre, de nouvelles ex-
tensions sont entrées en service dans 
presque toutes les villes qui possè-
dent déjà un métro. C'est ainsi qu'à 
Moscou, par exemple, la longueur des 
lignes a augmenté, au cours du quin-
quennat 1981-1985, de près de 30 ki-
lomètres ; à Leningrad, de plus de 
14 kilomètres ; à Kiev, Bakou et Khar-
kov, de 7 kilomètres ; à Tachkent, de 
5,5 kilomètres et à Erevan et Tbilissi, 
de 4 kilomètres. La longueur totale 
des lignes des métros soviétiques 
s'est ainsi accrue, au cours de ce 
quinquennat, de plus de 100 kilomè-
tres pour dépasser 450 kilomètres. ■ 

(Document Agence de Presse Novosti, 
décembre 1985.) 

TUNIS 

Mise en service 
du métro léger 

La première ligne de métro léger de 
la capitale tunisienne a été ouverte à 

l'exploitation le 15 septembre 1985, 
soit quatre années après le début des 
travaux de construction. Cette ligne, 
longue d'environ 10 kilomètres, relie 
Ben Arous, dans l'extrême sud de 
l'agglomération, à Tunis-Marine, situé 
à proximité de la gare du chemin de 
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Tunis : voiture de métro léger articulée à trois caisses. 
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l'agglomération tunisoise, peuplée de 
1,2 million d'habitants. 

Ce réseau, électrifié par caténaire 
750 V, sera parcouru par 78 rames 
articulées d'une longueur de 30 mè-
tres, semblables, dans une large me-
sure, aux voitures de métro léger à 
huit essieux qui ont déjà fait leurs 
preuves à Hanovre. Les rames circu-
lent à vue, une signalisation étant pré-

vue aux embranchements et dans la 
zone du dépôt. Le site propre continu 
et les interstations importantes (envi-
ron 750 mètres), de même que la 
priorité absolue accordée aux rames 
du métro léger, doivent permettre de 
réaliser une vitesse commerciale de 
l'ordre de 35 km/h. • 

(Verkehr und Technik, novembre 1985.) 
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Prolongement du métro et construction du prémétro de Buenos Aires. 
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SBH 
BUENOS AIRES 

Extension du métro 
et construction 
d'un prémétro 

Le 7 octobre 1985 — pour la pre-
mière fois depuis 1966 — un prolon-
gement de ligne a été mis en service 
au métro de Buenos Aires. 

Il s'agissait d'une extension mo-
deste (0,7 kilomètre) de la ligne E, 
entre le terminus « Jose M. Moreno » 
et la nouvelle station « Emilio Mitre », 
mais quelques semaines plus tard, a 
eu lieu l'inauguration d'un nouveau 
prolongement de cette même ligne, 



PUSAN 

Ouverture 
à l'exploitation 
du métro 

Avec l'inauguration de la première 
section de la ligne 1, le 19 juillet 
1985, Pusan, le grand port de la Co-
rée du Sud, est devenue, après Séoul, 
la deuxième ville du pays à exploiter 
un métro. 

Peuplée d'environ 4 millions d'habi-
tants, Pusan avait besoin depuis long-
temps d'un système de transport fer-
roviaire efficace lui permettant de ve-
nir en aide à son réseau d'autobus. La 
construction de la ligne 1, d'orienta-
tion nord-sud, avait commencé en juin 
1981. La première section, actuelle-
ment en service, a une longueur de 
16,1 kilomètres, dont 60 % en tun-
nel, et comporte seize stations, du 
terminus nord « Chung Yeong » à la 
station « Beom 7 Square ». La se-
conde et la troisième section —
9,8 kilomètres au total — devraient 
être mises en service, respective-
ment, au début de 1987 et en 1988. 
Un ultime prolongement de la ligne, 

le Emilio Mitre à Varela. Au total, la 
gne E s'est accrue, en souterrain, de 
:,7 kilomètres et de trois nouvelles 
tations, ce qui porte la longueur to-
ale du réseau à 35 kilomètres, avec 
oixante stations. En 1983, le métro 
vait transporté 232 millions de voya-
eurs. 
Par ailleurs, au-delà du nouveau ter-

linus « Varela », deux lignes de pré-
létro sont en construction pour des-
ervir la banlieue sud-est et le maté-
el roulant articulé en construction qui 
aur est destiné devrait permettre 
interconnexion avec la ligne E du 
rétro_ La ligne de prémétro E 2, qui 
era la première à être mise en ser-
ice, est une ligne à deux branches, 
ont une grande partie sera implantée 
ur le terre-plein central d'autoroutes 
rbaines et de larges avenues, mais la 
ection terminale située près de Vare-

empruntera un tunnel long d'un ki-
)mètre, qui servira également pour la 
gne E 1. La création d'autres lignes 
e prémétro est envisagée. • 

de près de 6 kilomètres, est encore à 
l'étude, dans le cadre de la construc-
tion d'un réseau de plus de 100 kilo-
mètres, constitué par cinq lignes, qui 
sera entièrement en service en 2001. 

D'après les prévisions, le trafic jour-
nalier de la ligne 1 devrait passer de 
334 000 voyageurs en 1986 à 
949 000 en 1988, après l'ouverture à 
l'exploitation de la troisième section. 
Actuellement, les trains, construits 
sous licence japonaise, sont formés 
de six voitures, mais leur longueur 
atteindra progressivement dix voi-

tures, lorsque le volume du trafic l'exi-
gera. Sur les cent quatre-vingt-six voi-
tures commandées, près de la moitié 
sont déjà en service. Bien qu'ayant 
été conçus pour le pilotage automati-
que intégral, les trains seront ex-
ploités avec un conducteur pendant 
les premières années. Les intervalles 
de passage des trains vont de quatre 
à dix minutes, mais l'objectif futur est 
un intervalle minimal de 2 minutes 
30 secondes. • 

(Mass Transit, septembre 1985.) 
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Plan du métro de Pusan. 
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F?ailway Gazette International, novembre 1985.) 
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